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Les révolutions, dans la grande et politique 
acception du mot , ont leur origine dans la na- 
ture même de l'esprit humain , essentiellement 
progressif; il ne s'agit donc pas de les justifier, 
mais de les comprendre. 

Toute révolutiop, doit être une profonde récla- 
mation en faveur de droits, de besoins matériels et 
moraux, longtemps refoulés et méconnus; et cette 
réclamation sort des entrailles du pays même 
qu'elle agite. Ce qui distingue une révolution de 
tout autre mouvement politique , c'est l'univer- 
salité de son agitation ; c'est le concours que les 
hommes de toutes les classes lui prêtent ; c'est 
la grandeur des dévouements qui éclatent pen- 



dant la lutte ; c'est , en un mot , sa science , son 
courage et sa moralité. 

Tout mouvement politique qui se présente 
revêtu de tels caractères, est une véritable révo- 
lution, qui marque une date dans l'histoire des 
nations, et qui, à cet égard, mérite toute l'atten- 
tion et l'étude des hommes sérieux. 

De toutes les révolutions récentes, la révo- 
lution romaine est celle qui a soulevé le plus 
de haines et de sympathies, d'espérances et de 
terreurs. Cela devait être. Elle s'attaquait à 
l'autorité qui plane au-dessus de toutes les au- 
torités ; elle osait contester le droit du roi- 
pontife, et attenter au plus grand des sym- 
boles vivants du vieux monde. Elle ne pouvait 
donc subsister que par le concours de toutes 
les puissances révolutionnaires liguées en sa fa- 
veur, ou bien elle devait succomber par l'effort 
unanime des adversaires de l'dée démocrati- 
que. La croisade de l'Europe royaliste et 
aristocratique contre la République romaine 
était la conséquence fatale et absolue de la na- 
ture même du pouvoir que Rome venait de 
renverser ; car si l'aristocratie s'appuie sur la 
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royauté, celle-ci s'appuie à son tour sur la pa- 
pauté. 

Qui nous dira donc si le mouvement politique, 
qui vient d'agiter Rome et l'Europe entière est 
une véritable révolution? si ce fut le peuple ou 
bien une faction, une révolution ou une émeute 
qui voulut détruire le pouvoir temporel des 
papes? H faut se mettre au-dessus de tous les 
partis , il faut s'adresser aux faits mêmes dont 
la révolution se compose , la suivre à chaque 
pas, en étudier r esprit , les tendances pour as- 
seoir , en véritable connaissance de cause , un 
jugement impartial. 

C'est dans ce but que nous publions les 
Actes officiels de la République romaine. 

C'est un spectacle digne de l'attention de tout 
homme politique que la transformation radicale 
des institutions d'un peuple , la marche des évé- 
nements qui l'accompagnent , la nouveau carac- 
tère qu'elle imprime à la population , l'état de 
sa civilisation, etc. Et toutes ces études^ qui 
' sont de la plus haute importance , ne peuvent 
être faites consciencieusement que sur les actes 



officiel» qui ont mai*qué pour ainsi dire chaque 
pulsation de sa vie nouvelle. 

Ce n'est enfin que par les A<^tes que peuvent 
étire juges , en dehors de tout esprit de parti > 
les hommes qui ont joué un rôle principal dans 
ce grand drame ; ce n'est que dans ces Actes 
que l'histoire contemporaine trouvera ses plus 
sûrs éléments de vérité. 



PRÉCIS 

fflSTORIQUE ET SOMMAIRE DES ÉVÉNEMENTS 

DEPUIS LA FUITE DU PAPE 
jusqu'à la proclamation de la république. 



On connaît les événements arrivés à Home les 1 5 
et 16 novembre. 

La nuit du 24 au 25 le Pape part de Rome pour 
Gaëte* 

Les ministres et les chambres constitutionnelles 
de la papauté, se hâtent d'envoyer l'upe après Tî^u- 
tre deux députations composées des hommes les plus 
considérables des deux chambres, parmi lesquels le 
vénérable prince Corsini, M. Sturbinetti, etc., pour 
prier le Pape, en leur nom et au nom du peuple ro- 
main, de rentrer à Rome, et de reprendre les rênes 
du Gouvernement. 

Ces députations ne sont pas reçues à Gaëte. 

Le Pape nomme une commission de Gouvernement 
pour régir ses États : les membres désignés refusent. 

Une deuxième commission est nommée qui refuse 
également- 

Rome est sans Gouvernement. 

Les chambres créent un Gouvernement provisoire 
et se déclarent dissoutes. 



VI 

PeDdant deux mois les États romains sont régis 
par le Gouvernement provisoire. 

Ne pouvant plus prolonger une situation pleine 
de dangers, et sollicité d'ailleurs par les adresses de 
toutes les villes de TÉtat romain , le Gouvernement 
provisoire convoque le peuple dans les assemblées 
primaires et fait appel au suffrage universel pour 
élire une Assemblée constituante. 

Le peuple répond à cet appel par 343,000 votes 
sur une population de 2,800,000 âmes. 

Les Représentants du peuple se réunissent à Rom6 
le 6 février 1849. 

Le 9, après quinze heures de délibération non in- 
terrompue, où toutes les opinions furent librement 
discutées , l'Assemblée constituante proclama la 
République. 

Paris, 12 octobre 1849. 
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ASSEMBLÉE CONSTITUANTE ROMAINE. 

DÉCRET FONDAMENTAL. 

Moniteur romain du 10 février. 

Art. 1 . La Papauté est déchue en fait et en droit 
du pouvoir temporel des États romains. 

Art. 2. Le Pontife romain aura toules les garan- 
ties nécessaires à son indépendance dans l'exercice 
de son pouvoir spirituel. 

Art. 3. La forme du gouvernement des États ro- 
mains sera la Démocratie pure^ et prendra le glo- 
rieux nom de République romaine. 

Art. 4. La République romaine aura, avec le reste 
de ritalie, des relations telles qu'une nationalité 
commune les exige. 

Rome, ce 9 février 1849, à une heure du matin. 
Le Président , G. Galletti; les Secrétaires, Giovanni 
Pennacchi, Ariodante Fabretti^ Antonio Zambian- 
chi, Quirico Filopanli Barilli. 

Le premier article fut adopte par cent quarante-neuf voit cunlre 
cinq. Le troisième article par cent quarante-troiâ contre onze. 

1 



PROCLAMATION DU MINISTÈRE ROMAIN. 

Moniteur romain du 10 février. 

Romains^ 

Un grand acte s'est accompli. Une fois PAssem* 
blée Dationale réunie, et la souveraine té du peuple 
reconnue, la seule forme de gouvernement qui nous 
convînt était celle-là même qui a rendu nos pères 
glorieux et grands. 

L'Assemblée l'a voulu ainsi , et la République ro- 
maine a été proclamée aujourd'hui au Capitole. 

Tout citoyen qui n'est pas l'ennemi de sa patrie 
doit sans tarder faire acte d'adhésion loyale^ à ce 
gouvernement né du vœu libre et universel des 
Représentants de la nation, qui marchera dans les 
voies de l'ordre et de la justice. Après tant de siècles 
nous avons reconquis une patrie et la liberté : mon- 
trons-nous dignes de ces bienfaits de Dieu : la Ré* 
publique sera éternelle et heureuse* 

Rome, ce 9 février 1849. Les Minisires, C. E. Muz- 
zarelli, G. Armellini, F. Galeotti, L. Mariani^ 
P. Sterbini, P. Campelloj le Secrétaire^ F. Cerroti. 

* Les Municipalités, à Texception de Irois ou quatre, se déclarèrent 
pour le régime républicain. Il a élé imprimé un volume de sept cents 
pages , appelé le Protocole de la République romaine , qui contient les 
adhésions des cercles politiques , de la garde nationale et des Mu- 
nicipalités. ^ 



POUVOIR EXÉCUTIF GRÉÉ PAR L'ASSEMBLÉE ROMAIKE. 

Moniteur romain du 11 fé?rier. 

RÉPUBLIQUE ROMAmE. 

AU nom du Peuple. 

L'Assemblée constituante décrète : 

1. Jusqu'à ce que la conistitution de la Répu-« 
blique romaine soit décrétée et mise en ligueur, 
TAssemblée constituante gouvernera TÉtat au moyen 
d'un Comité exéeutif : 

2. Le Comité exécutif sera composé de trois Ita- 
liens responsables et amovibles à la volonté de T As- 
semblée. 

3. Le Comité exécutif est cemposé des citoyens : 
ArmelUni, qui a obtenu. « . 439 suffrages. 
Saliceti 114 

Matbias Monteccbi. • . • . • 85 
Nombre de votants, 139. 
Rome, ce 1 février 1 849. 



ADRESSE DE L'ASSEMBLIÈE ROMAINE 

AUX TOSCANS. 

Moniteur romain du 1 1 févrien 

Sur le point de prononcer la grande parole — Li- 
berté—nous avons regardé autour de nous pour sa- 
voir de quel côté nous viendrait d'abord une ré- 
ponse généreuse, et nous avions la confiance que de 
votre pays il ne pouvait nous arriver qu'un cri d'af- 
fection et de concorde. Il a plu à Dieu que dans le 
même moment, vous aussi; vous eussiez une grande 
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œuvre à accomplir, tout en ayant pour Rome Qne 
pensée d'attente. 

Les deux révolutions ont prouvé que les peuples 
italiens sont frères par leurs vœux et par leurs des- 
tinées. 

L'ancienne calomnie est détruite. L'Italie a donné 
à ses enfants une seule et même pensée. 

Toscans ; votre gouvernement et le nôtre, vpus 
Tavez dit, doivent^s'unir si étroitement qu'aux yeux 
de l'Italie et du monde ils n'en forment qu'un seul. 
Eb bien! no,us avons proclamé la formule de la fra- 
ternité dans la nuit du 8 février; elle a'est pas in- 
connue à votre histoire pas plus qu'elle ne l'était au 
Capitole, Marchons ensemble, et la Constituante ita- 
lienne scellera le pacte de la nation. 



DEVISE DE LA RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Moniteur romain du 13 février. 

L'Assemblée constituante décrète : Les lois seront 
publiées et la justice sera rendue, au nom] de Dieu 
et du Peuple. Les actes publics porteront en tête : 
République romaine et commenceront par les mots : 
au nom de, Dieu et du Peuple. 

Rome, ce 12 février 1849. 



DRAPEAU DE LA RÉPUBLIQUE ROMALNE. 

Monilcur romain du 13 février. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 
L'Assemblée constituante décrète : Le drapeau de 
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la République sera le drapeau tricolore italien^ avec 
Faigle romaine au bout de la hampe. Les couleurs se- 
ront disposées de manière que le blanc soit au milieu, 
le vert à la hampe et le rouge flottant à rextrémité. 
Rome, ce 1 2 février. 



PRÉFECTURE DE POUCE. 

Moniteur romain du' 13 février, 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Citoyens! 

La tranquillité publique est aujourd'hui la loi su- 
prême du pays. Elle honore le principe républicain 
qui s'est élevé sur les ruines du despotisme. Qui- 
conque ose la troubler, sous quel prétexte que ce soit, 
est ennemi de la patrie. 

Hier, dans la rue du Corso, il a été commis, con- 
tre des domestiques à livrée, des actes que nous ré- 
prouvons énergiquement. 

Des mesures sévères vont être prises sur-le- 
champ, pour que de pareils faits ne puissent plus se 
renouveler *. 

Rome, ce 12 février 184 9, Le Préfet de police, Livio 
jlilariani. 

* Cette ordonnance de police aussi bien que celle du lendemain 
{Monit, du 45 février) et ia proclamation du Triumvirat {Monit. du 
5 mai] , rappellent aux Romamâ les sentiments de modération et de 
justice, en flétrissant toute violence. 
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ta DETTE PUBLIQUE EST DÉCLARÉE NATIONALE. ET 

INVIOLABLE. 

Moniteur romain du tk février. 
RÉPUBLIQUE ROMÀI^^; 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

L'Assemblée copstitqantd reconnaissant les plus 
sains principes de moralité et d'intérêt public, dé- 
crète que la République romaine déclare la dette pu- 
blique nationale et inviolable. 

Rome, ce 14 février 1849. Le Président, Galletti. 



SAISIE DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES, 

' ' • , Moniteur romain du 15 février. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE, 

Toute aliénation de biens meubles et immeubles 
des maisons religieuses et de tout autre établissement 
ecclésiastique^ fondations pieuses, et de mainmorte^ 
estdéfendue, sous peine de nullité. Des mesures de 
précautions seront prises pour empjècher la soustrac- 
tion ou le détournement de tout objet mobile appar- 
tenant aux établissements susdits. 

Rome, ce 1 3 février 1 849. Le Comité exécutifs Ar- 
mellinï; iSalicetii Montecchi. 



PRÉFECTURE DE POLICE. 

Moniteur romain du 15 février. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Il a été aujourd'hui placardé un avis adressé aux 



prêtres, lequel a tous les caractères d'une violence 
morale faite à une respectable classe de citoyens. 

Nous réprouvons hautement cet acte de licence 
sans frein et nous sommes décidés à prendre les me- 
sures les plus rigoureuses contre les auteurs, les im- 
primeurs et les crieurs de pareils écrits : ce sont évi- 
demment des ennemis occultes dQ la République, et 
un peuple qui ne les punirait point serait déshonoré. 
La république n'est pas Tanarcbie, la liberté n'est pas 
la licence. Que les citoyens soient rassurés; le gou- 
vernement de la République sau^ra maintenir les prin- 
cipes d'ordre et de toléraace civile t qui sont le plus 
beau titre de gloire de notre sainte révolution. 

Rome, ce 1 4/évrier. L0 Préfet de police, Livio Ma- 
riani* 

ÉMISSION D£ 1,300,000 ECUS EN BILLETS DE LA 

BANQUE ROMAINE, 

Moniteur romain du 21 février. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Le Comité exécutif de la République annonce que 
r Assemblée^ vu Furgence, a publié le décret sui- 
vant : 

Art. 1 • La Banque romaine est autorisée à émettre 
1 ,300;000 écus en billets. 

Rome y ce 21 février 1849. Le Comité eooécutif , 
Armellini; Saliceti^ Montecchi. 
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ClàCDLAinK MX rUKSrbElNTS DKS TRIBUNAUX 

Moniteur romain du 2 i février. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

. » Ministère de grâce et. justice. 

Citoyen Président, 

Appelé en des temps aussi difficiles au ministère 
<le la justice, je ne me dissimule pasPimporlance de 
la tâche que je me suis imposée. Le peuple a fait un 
acte d'éternelle justice en reconquérant ses droits, 
et la République romaine , expression vraie de la 
volonté de la nation, doit principalement se distin- 
guer par Tamour de la justice. Si dans le temps passé 
l'exercice droit et consciencieux de cette branche de 
l'administration n'a été qu'un vœu slérile, il faut que 
désormais il se traduise en un fait constant et in- 
contestable. 

Tous mes efforts tendront vers ce but; mais mes 
efforts seraient inefScacés sans le concours et le zèle 
de tous les officiers de l'ordre judiciaire. 

Citoyen Président, je ne mets pas en doute que 
vous ne soyez pénétré de la dignité et de l'éclat tout 
nouveau dont la République entoure votre magistra- 
ture. Mais vous devez aussi comprendre que votre 
responsabilité est égale à l'élévation de vos fonctions. 
Le peuple, jaloux de ses libertés, a le droit de juger 
sévèrement la conduite de ses magistrats. 
' Rofne, ce 1 6 février 1 84-9* Le Ministre de la justiee, 
G. Lazzarini. 
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INCAMÉIIATIÔIN DKS BIENS DK L'ÉGLISE. 

Moniteur ronrain du 22 février. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

L'Assemblée constituante décrète : 

Tous les biens ecclésiastiques de TÉtat romain 
sont déclarés propriété de la République. 

La République romaine dotera convenablement les 
ministres du culte. 

L'application de ce principe sera réglée par une 
loi à intervenir. 

Rome, ce 21 février 1849^. Le Président, Gallettî. 



FERRARE AYANT ÉTÉ FRAPPÉE PAR LES AUTRICHIENS 
D'UNE CONTRIBUTION DE 200,000 ECUS, LA RÉPU- 
BLIQUE SE DÉCLARE SOLIDAIRE DU PAYEMENT DE 
LA SOMME. 

Moniteur romain du 22 février. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Âu nom de Dieu et du Peuple. 

L'Assemblée nationale déclare que la République 
est solidaire de tout dommage que la noble ville de 
Ferrare ou toute autre partie du territoire romain 
pourraient souffrir par le fait de Tinvasion de l'Au- 
tricbien, oppresseur de la patrie commune. 

Rome, 21 février 1849. Le Président, Galletti. 
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ARMES ET DEVISE DE LA RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Moniteur romain du 25 février. 

Décret de rAssemblée constituante. 

Les armes de la République romaioe porteront dans 
le milieu Taigle entourée d'une couronne civique ^ 
ayp^nt les faisceaux consulaires entre les serres. Le 
lien des faisceaux consulaires formera une bande 
tombante portant la devise : Loi et Force. 

Rome, 22 février 1849. Le Président^ Galletti. 



RÉQUISITION DES CLOCHES. 

IMfoniteur romain du 35 février. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Décret de l'Assemblée constituante. 

Art. 1 . Il sera fait une réquisition de toutes les 
cloches superflues des églises de Rome , lesquelles 
serviront à faire des canons. 

Art. 2. Les cloches des basiliques , des paroisses 
et églises nationales^ ainsi que celles qui^ ayant une 
valeur artistique^ méritent d'être conservées , ne se* 
font pas comprises dans la réquisition. 

Romc; ce 24 février 4849. Le Président ^ Galletti. 



CUMUL DES EMPLOIS. 

Moniteur romain du 26 féyrier. 
RÉPUBLIQIJE ROMAINE. 

Considérant que si la réunion de plusieurs emplois 
en une seule personne est contraire aux principes 



— 11 — 

d*une bonne administration^ la perception des émo- 
luments attachés à ces mêmes emplois est toujours 
onéreuse au Trésor; 

Considérant que toute réforme devient plus agréa- 
ble ^ si elle est appuyée par l'exemple de ceux-là 
mêmes qui Tordonnent ; 

Attendu qu'il est urgent qu'une loi organique in- 
tervienne pour régler les emplois du gouvernement 
et pour mettre un terme à l'abus détestable d'accu- 
muler sur un seul individu plusieurs émoluments 
pour cause d'emplois multiples : 

L'Assemblée constituante décrète : 

Art. 1 . Nul représentant du peuple à l'Assemblée 
constituante romaine ne poiyrra recevoir double salaire. 

Art. 2. Les représentants qui couvrent un emploi 
du Gouvernement, auquel est attaché un salaire, 
devront, dans le délai de cinq jours, opter entre ce 
même salaire et l'indemnité acquise à la qualité de 
représentant du peuple. 

Rome, 24 février 1849. Le Vice^Président^ Ch. Bo- 
naparte. 

AOUnnSTRATION PROyiSOIRE DES BIENS DE L'ÉGUSE. 

Moniteur romain du 36 février. 

Ordonnance du Comité exécutif. 

Considérant qu'il n'entre ni dans Tesprit ni dans 
la lettre des lois émanées jusqu'à ce jour, d'arrêter 
le cours de l'administration des biens ecclésiastiques, 
qu'il ne peut être suspendu sans produire la plus 
grande confusion dans les affaires ; que par consé- 
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quent radiDinistration doit fonctionner comme par 
Je passé, jusqu'au jour où elle sera prise par le Do- 
maine ; 

Ordonne : 

Art. 1. Le clergé séculier continuera à faire tous 
les actes d'administration comme de cQutume; 

ArK 2. Le clergé régulier continuera à administrer 
ses biens jusqu'à ce que l'administration du Domaine 
soit régulièrement organisée. Par conséquent elle 
percevra tous ses revenus et fera ses versements, 
comme par le passé. 

Art. 3. Les fermiers et les débiteurs des deux 
clergés continueront à fairç leurs payements, comme 
devant, à Texception cependant des capitaux à 
propos desquels les lois ont déjà statué. 

Rome, ce 25 février 1849. Le Comité exécutif j 
Armellini, Saliceti , Montecchi. 



ENREGISTREMENT DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES. 

Monitetir romain du 2C février. 

c 

X 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

V 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Le Comité exécutif, en exécution de la loi du 21 fé- 
vrier 1849, ordonne : 

Art. 1. L'administration de l'Enregistrement est 
déclarée administration du Domaine public. 

Art. 2. En cette qualité, le Domaine aura l'admi- 
nistration des biens ecclésiastiques, qui sontdésigncs 
pour être propriétés de l'État, en se réglant comme 
ci-après. 
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Art. 3. Il dressera rinvenlàire de tous les biens 
des clergés séculier et régulier^ ou le yérifiera s'il 
'en existe déjà un. 

Art. 4. Le clergé séculier gardera l'administration 
de ses biens jusqu'à ce qu'il en soit autrement dis- 
posé. 

Art. 5* Le Domaine prendra l'administration de 
tous les biens du clergé régulier, à la charge à lui 
de pourvoir à l'entretien des individus et aux frais 
du culte* 

Art. 6. A cet effet, il délivrera à chaque corpora- 
tion la portion nécessaire du revenu. Celte portion 
sera déterminée par une loi spéciale; en attendant, 
l'administration devra y pourvoir d'après sa pru- 
dence. 

Art. 7. Si le revenu d'une corporation n'offre pas 
d'excédant, outré la portion nécessaire à son entre^ 
tien, l'administration en sera laissée à la corporation 
elle-même. 

Art. 8. On délivrera ^u clergé régulier les meubles 
nécessaires à son usage. 

Art. 9. Si en dressant l'inventaire des biens des 
deux clergés, iUappert qu'on ail caché ou soustrait 
des objets, tout auteur de ce fait, et tout individu 
qui en aura été complice, même par voie de simple 
conseil, seront livrés au pouvoir judiciaire^ 

Art. 10. Pour je reste, on publiera plus tard les 
règles d'organisation et de conduite pour cette admi- 
nistration. 

Rome, ce 26 février 1849. Le Comité exécutif, Ar- 
mellini, Saliceli , Montéccfai* 



— 14 — 

EMPRUNT FORGÉ. ■» IMPOT PROGRESSIF. 

I 

Moniteur romain da 'XI fétri^r. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

y 

Au Dom de Dieu- et du Peuple. 

L^ Assemblée romaine : 

Considérant quune administration despotique^ 
imprévoyante de tout avenir et uniquement occupée 
d'enrichir une caste privilégiée^ a dilapidé la fortune 
de rÉtat ; 

Considérant que si l'amélioration des finances est 
une certitude, leur réorganisation n'est pas l'œuvre 
d'un jour; 

Considérant que les besoins urgents de l'État et 
principalement la nécessité de mettre la jeune Ré* 
publique en état de défense respectable^ obligent à 
recourir à des nioyens expéditifs et extraordinaires, 
parmi lesquels le plus opportun est l'emprunt forcé, 

Considérant que ce moyen doit se proposer : 
1** promptitude d'opération; 2"* la moindre aggrava- 
tion possible pour le moment; S"" certitude d'un 
remboursement pas trop éloigné et ^ans perte; 

Décrète ; 

1 . Il sera perçu un emprunt forcé sur les familles 
les plus riches^ sur les capitaliste» et commerçants 
•les plus considérables et sur les sociétés de commerce 
et industrielles de toute espèce* 

2. Les personnes et les corporations {corpi mo" 
rali) de toute espèce seront considérés comme autant 
de famille». 

3. Plusieurs individus descendant d'une souche 
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commune seront considérés comme une seule famille 
s'il y a entre eux communion de biens. 

4. La proportion de l'emprunt est comme ci-après: 
Toute famille ayant un revenu annuel net, n'im- 
porte la source, non au-dessous de 2,000 écus, ni 
au-dessuade 4,000, sera taiée, une fois seulement, 
du cinquième d'une année de revenu. 

Le revenu non au-dessous de 4,000, ni au*dessus 
de 6,000, sera taxé d'un quart. 

Le revenu non au-dessous dé 6,000 écus, ni au- 
dessus de 8,000 sera taxé d'un tiers. 

Le revenu non au-dessous de 8,000 écus, ni au- 
dessus de 12,000, sera taxé de la moitié. 

Le revenu au-dessus de 12,000 écus, sera taxé de 
deux tiers. 

5. Le payement devra être fait, etc., etc. 
Rome, 25 février 1849. Le Président^ Galletti. 



JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE. 

Moniteur romain du 27 février, 

RÉPUBLIQUE ROMÀmE. 

L'Assemblée constituante décrète : 

La juridiction des Évêques sur les Universités et 
sur tout établissement d'enseignement de la Répu- 
blique, à l'exception des séminaires épiscopaux, est 
et demeure abolie. 

L'enseiguemei\t de TÉtat est mis sous la dépen- 
dance immédiate dii Pouvoir executif. 

Rome,, 25 février 1849. Le Président^ Galletti* 



— 16 — 
PALAIS APOSTOLIQUES. 

I ... 

Honiteur romain du 27 février. 
RÉPUBLiaUE ROMAINE, 

Le Comité exécutif ordonne : 

Article unique. Les palais ainsi dits^ apostoliques, 
sont mis sous la surveillance immédiate du ministre 
des travaux publics, qui pourvoira aux réparations 
nécessaires. 

Rome, 24 février 1849^^ Le Comité exécutifs Armel- 
lini, Salicéti, Montecchi. 



INVIOLABILITÉ DES CAISSES D'ÉPARGNE , MONTS-DE- 

. PIÉTÉ, ETC., ETC. 

Moniteur romain du 27 février. 
PROCLAMATION. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Le parti de la réaction, infatigable et incorrigible, 
répand de fausses alarmes sur là^ sécurité des caisses 
d'épargne, des monts-de-piété et d'autres pareils 
établissements. 

Le peuple doit opposer à ces abominables insinua- 
tions son bon sens et sa confiance dans le gouverne- 
ment.de la République. , 

Les éîiargnesdu travail des pauvres sont sacrées et 
inviolables, et la République les met sous sa garde. 

Des mesures sévères et énergiques seront prises 
envers les propagateurs de la méfiance et du scan- 
dale. 

Rome, ce 26 février 1 849. Le Ministre de rintérieur, 
Safli. 



j.' 
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ADRESSE DE L'ASSEMBLÉE ROMAINE 
A TOtlS LES PEUPLES. 

Uû peuple nouveau vous demande et vous offre 
bienveillance, respect et fraternité. Le peuple qui 
fut jadis le plus illustre de la terre se présente an 
milieu de vous comme un peuple nouveau. Entre son 
ancienne grandeur et sa résurrection nouvelle 11 y a 
eu dix siècles de Papauté. 

Peuples de l'Europe! nous nous sommes connud 
quand le nom du peuple romain inspirait la terreur. 
Vous pouvez détester le souvenir de cet âge de domi-^ 
nation et de violence; mais vous ne pouvez pas nous 
condamnera mériter pour toujours la pitié du monde. 
Qui, parmi vous, préférerait être un objet de com- 
passion ? 

Le peuple des États romains a voulu réformer sou 
association politique et a proclamé la République : 
devant ce grand acte de la souveraineté imprescrip- 
tible du peuple , tout le passé se consume et s'éva- 
nouit. Le peuple a voulu. Qui sera au-dessus du 
peuple? 11 n'y a que Dieu, et Dieu a créé les peuples 
pour la liberté. 

Le peuple a voulu , et sa volonté n'a nul besoin de 
demander une justification au passé. Son droit est 
antérieur à tout fait humain. Mais si pourtant nous 
voulons regarder en arrière, nous pouvons tranquille- 
ment contempler les ruines de la Papauté, bien plus 
tranquillement que ne pouvait le faire la Papauté 
lorsqu'elle B*implantait sur les ruines de notre an- 
cienne grandeur politique. 

2 
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L'histoire de Tllalie était pleine de larmeS; etThis- 
toire accusait la Papauté d'en être la cause princi- 
pale. Et cependant y lorsque la Papauté fit un pas en 
avant et mit la croix au haut de la hampe du dm- 
peau national^ le monde a été témoin que les Italiens 
étaient prêts à oublier ses torts. L'Italie a commencé 
sa révolution au nom d'un Pape. Mais là justement 
est la pierre de touche de ce que la Papauté pouvait 
et de ce qu'elle ne pouvait pas* Les prédécesseurs 
du dernier Pontife avaient été trop prudents pour 
oser tenter l'épreuve, et leur puissance ne se mesura 
qu'à la grandeur des malheurs qui accablaient 
les peuples. Le dernier Pontife osa le premier se 
mettre à l'œuvre, et voulut se retirer aussitôt qu'une 
terrible vérité lui fut révélée ; savoir l'impuissance 
de la royauté sacerdotale à rendre libre, indépen- 
dante et glorieuse la nation italienne. Il voulut in- 
terrompre l'œuvre commencée; c'était trop tard. La 
Papauté s'était jugée elle-même. Voilà pourquoi la 
décadence de la Papauté a été si proche de sa gloire : 
la gloire de la Papauté était comme Taurore boréale 
qui précède les ténèbres. 

Nous voulûmes pourtant espérer encore; mais un 
système de réaction fut la réponse que nous donna 
la Papauté. La réaction tomba, la Papauté dissimula 
quelque temps, et puis, lorsqu'elle eut vu le calme 
du peuple, elle s'enfuit, et tout en fuyant elle em- 
porta la certitude d'exciter la guerre civile ; elle a 
violé la Constitution politique; elle nous a laissés 
^ sans gouvernement; elle a repoussé les messages du 

peuple; elle s'est jetée dans les bras du plus féroce 



i 
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ennemi de Tltalie ; enfin ellea excommunié le peuple. 

Ces faits ont suffisamment prouvé que la royauté 
sacerdotale ne voulait ni ne pouvait se modifier d'elle* 
même. 11 ne restait qu'à la subir ou à la renverser. 
Elle fut renversée. 

Parce que la libéralité des rois ou la tolérance des 
peuples avaient permis que la Papauté se fixât un 
jour dans la cité des Scipionset des Césars i plutôt 
qu'au centre de la France , sur les rives du Danube 
ou de la Tamise , les Italiens devront donc perdre 
les droits communs à tous les peuples, la liberté et 
la patrie? Et s'il est vrai que la possession d'une 
souveraineté temporelle soit nécessaire au pouvoir 
spirituel des Papes , quoique ce ne soit pas à cette 
condition que Jésus-Christ ait promis l'immortalité à 
son Église , c'était donc la destinée de Rome de de- 
venir le patrimoine de la Papauté et de l'être à ja- 
mais? Rome, patrimoine d'une souveraineté qui 
avait besoin d'opprimer pour exister , et devait périr 
pour être glorieuse? Et puisque Rome était le patri- 
moine du pays y elle devait nécessairement être la 
cause permanente de la ruine de l'Italie. Rome, 
dont les traditions/ le nom et jusqu'à ses ruines 
parlent si fort de liberté et de patrie! 

Abandonnés à nous-mêmes et provoqués dans 
notre dignité i nous avons fait une révolution sans 
répandre une goutte de sang; nous avons reconstruit 
l'édifice sans qu'on ait entendu le bruit de sa démo- 
lition; nous avons déraciné la souveraineté de la 
Papauté, après tant de siècles de malheurs, non par 
baine de la Papauté, mais par amour de la patrie. 
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Quand on a su accomplir une révolution avec cette 
moralité de pensée et de moyens f on est parvenu à 
prouver à la fois que ce peuple ne méritait pas de 
servir à la Papauté^ mais il était digne de comman- 
der à lui-même. Il est donc digne d'entrer dans la 
grande famille des nations et d'obtenir votre estime 
et votre amitié. 

La République romaine conservera le cachet de 
son origine : elle mettra un peuple libre à la défense 
de Tindépendance religieuse du Pontife, pour lequel 
la religion d'un peuple républicain aura bien plus 
de valeur que quelques pieds de terrain. La Répu^ 
blique romaine se prépare à traduire les lois de mo- 
ralité et de charité universelle dans la conduite 
qu'elle se propose de tenir et dans le développement 
de sa vie polilique. 

Rome> 2 mars 1849. Le Président, Galietti. 



ADMINISTRATION DES BIENS DES JÉSUITES. 

Moniteur romain du 3 mafs. 
RÉPUBLIQUE ROMAIME. 

Àtt nom de Dieu et du Peuple. 

Le Comité exécutif ordonne : 

Que le ministre des finances avise immédiatement 
à ce que les biens du patrimoine des Jésuites et de 
la sainte Inquisition ainsi nommée soient adminis** 
très, jusqu'à ce que l'administration du Domaine ait 
reçu une organisation. 

Rome, ce 2 mars 1849. Le Comité exécutif , Armel- 
lini; Salicetî; Montecchi. 
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ABOLITION DES TRIBONADX ECCLÉSIASTIQUES 

B&GEPTIONNELS. 

HfQpitfipr romain du 4 mars. 
RÉPUBLIQUE ROllIimS, 

Coûsidérsuit que tous 1m citoyens sont éganx de- 
vant la loi et que toute juridiction privilégiée viole 
ouvertement cette même égalité ; 

Le Oomité exécutif porte à la connaissance du pu- 
blic que l'Assemblée copsti tuante a provisoirement 
décrété ce qui suit : 

Dispositions législatives. 

Art. i , Tout privilège du clergé séculier et régu- 
lier pour la juridiction ecclésiastique aussi bien que 
pour Tapplication de lois exceptionnelles^ est et de- 
meure aboli. 

Art. 2. Il n'y a pas d'innovation en ce qui conôerne 
les matières purement spirituelles. 

Art. 3. L'obligation de requérir l'apérition de l)ou- 
ché {aperizione di bocca), ainsi dite^ pour les anciens 
rescripts souverains, e^t abrogée • 

Art. 4. Les tribunaux de TÉtat, dans les causes 
de leur compétence, jugent de Jeur validité ou de leur 
nullité d'après les lois existantes. 

Art. 5. Nul ne peut continuer à être juge, ni être 
nommé tel, par privilège d'ordre. 

Suivent les dispositions organiques, etc., etc. 

Rome, ce 3 mars iSU9. Le Comité exécutif, Armel- 
Uni, Saliceti, Monteccbi. 
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MONNAIE DE BILLON. 

' Moniteur romain du 5 mars. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L'Assemblée constituante a décrété : 

Il est accordé au ministre des finances la faculté de 
faire frapper une monnaie de billpn, pour une somme 
non au-dessus d'un million d'écus. 

Cette monnaie sera composée d'argent et de cuivre, 
et aura une valeur intrinsèque égale aux quatre dixiè- 
mes de sa valeur nominale. 

11 y aura des pièces de 4, 8, 1 2 baiocchi. 

Rome^ ce 3 mars 1849. D'ordre de l'Assemblée^ le 
Comité exécutif, Armellini, Saliceti^ Montecchi. 



ABOLITION DE LA CENSURE. 

Moniteur romain du 5 mars. 
REPUBLIQUE ROMAINE^ 

L'Assemblée constituante : 

Considérant que si la presse peut être soumise à des 
mesures répressives, lorsqu'il y a délit, elle ne peut 
jamais subir une censure préventive; 

Considérant que le délit est censé avoir son action 
au moment de la diffusion de l'imprimé prohibé ; 

Décrète : 

Art. 1 . Tout bureau de censure, établi soit à la 
douane soit ailleurs, pour tout genre d'imprimés, de 
gravures, ou de figures, est et demeure aboli. 

Art. 2. L'action pénale demeure cependant réser- 
vée pour les mêmes imprimés, gravures ou figures, 
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une fois qu'ils ont ^té débités^ si la loi en a défendu 
la publication. 

Rome, 4 mars 1 849. D'ordre de TAssemblée, le 
Comité exécutif f Armellini, Saliceti^ Montecchi. 



POUVOIRS ACCORDÉS POUR TRAITER DE L'UNION AVEC 

LA TOSCANE. 

Moniteur romain du 5 mar^. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L'Assemblée constituante. 

Tout en acceptant avec enthousiasme le vœu dé« 
peuples toscans de s'unir avec la République romaine, 
au nom des peuples qu'elle représente, donne au mi- 
nistre des affaires étrangères la faculté de mener à 
terme les négociations pour l'union politique et éco- 
nomique d0s deux États \ 

Rome, 4 mars 1849. D'ordre de l'Assemblée, le 
Comité exécutif , Armellini, Salieeti, Montecchi. 

' Les hommes qui étaient à la tête du mouvemeot en Toscane ne 
donnèrent aucune suite à cette négociation. 



SUBSIDES POUR VENISE, 

Moniteur romaiR du 5 mars. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L'Assemblée constituante^ sur la proposition du 
ministre des affaires étrangères : 

Considérant que Venise soutient une lutte héroïque 
pour la cause de l'indépendance de l'Italie; 

Considérant qu'il est du devoir de tout État italien 
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de venir en aide^o toute manière à cette noble oité ; 

Décrète : 

Il sera envoyé sans délai à Yenise un subside de 
1 00^000 écus en bons du Trésor. 

Cette somme est un don que la République romaine 
offre à Venise. 

Rome, 4 mars 1849. D'ordre de l'Assemblée, le 
Comité exécutif , Ârmellini, Saliceti, Montecchi. 



PROCLAMATION DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 

Moniteur romain du 5 mars, 

RÉP{JB|.IÛUK ROlUAmB. 

^ Au nom de Dieu et du Peuple. 

Citoyens, 

La République proclamée à Rome par le vote so- 
lennel de vos représentants, doit répondt*e par le fait 
aux deux grands principes, aux deux grandes néces- 
sités qui sont la raison de son existence. Ces deux 
grands principes, sur lesquels notre République est 
fondée, sont une nationalité à fonder et un gouver- 
nement à organiser, gouvernement tel que le temps 
le requiert. 

Rome, la cité mère de notre vie politique, le cen- 
tre idéal d'où toute Tltalie attendait sa rédemption, 
trouvait un obstacle à remplir sa noble mission dans 
l'union funeste de l'autorité cléricale avec le pouvoir 
temporel, union qui, dans les détours d'une politi* 
que artificieuse et exclusive, embarrassait le déve- 
loppement de la pensée de la nation. 

Le vieil édifice tomba devant la jeune idée. Une 
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fois qw la 866011886 aura cessé, une foia que le tu*- 
milite des vieilles paaaioDS 89 sera ealaié, Rome ter 
publicaioe élèvera un temple d'une magaifleenoe 
toute nouvelle à la religion et à la civilisation s'em-- 
brassant pour toujours. 

Citoyens ! en attendant que la Providence mûrisse 
cette union sublime, faisons, nous, en tant que cela 
nous appartient, notre devoir, 

L'Italie nous salue toute Joyeuse, car elle attend 
de nous des choses dignes de son glorieux avenir. 
Tous les peuples nous regardent avec amour, car la 
démocratie implantée dans Rome signifie et annonce 
la rédemption complète de l'humanité de toute ty- 
rannie. 

La diplomatie qui nous menaçait h|er semble au«- 
jourd'hui s'éloigner de nous^ toute soucieuse. 

Citoyens, nous avons déblayé le terrain de bien 
des décombres, mais nous n avons pas encore avancé 
de beaucoup le nouvel édifice. 

La République a des obligations à remplir; elle 
doit se préparer, avec le reste de Tltalie, à la guerre 
de l'indépendance, au grand travail de la restaura- 
tion nationale; elle doit substituer chez elle, une fois 
pour toujours, le régime de la loi et du droit à celui 
des passions et de Tarbitraire. Sans cela, Tltaiie, 
trompée dans son attente, élèverait un cri de malé^ 
diction contre nous. 

Pour guérir les plaies profondes faites par une 
corruption bien ancienne dans Tadministration de 
l'État, il faut foire de grands sacrifices. 11 le faut, et 
ceux, pour qui les chifiÊres et l'argent sont tout, peu- 
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vent se consoler^ par le cateul que les sacrifices du 
moment les préserveront de sacrifices bien plus grands 
dansTavenir. 

Que ceux qui sont capables de sentiments géné- 
reux regardent Venise et qu'ils imitent sa vertu tout 
italienne. 

Quant aux adversaires de Tordre des choses actuel , 
la République respecte religieusement Tinviolabilité 
des libres opinions; elle ne craint ni l'épreuve de la 
discussion, ni Tautorité du passé, ni les sophismes 
du pouvoir absolu; mais elle frappera sivèrement 
tous ceux qui troubleront Tordre public et qui conspi- 
reront contre elle. 

Et quant à ceci, entendons-nous bien. Le gouver- 
nement de la République impose des sacrifices, mais 
il les veut imposer tout seul, avec des lois précises, 
dans la limite qu'il croira nécessaire pour réorgani- 
ser les finances appauvries, et pas au delà, en sauve- 
gardant toujours les droits sacrés de la propriété; il 
veut bien poursuivre et punir les conspirateurs, mais 
il veut faire cela lui-même et par des tribunaux re- 
connus. , 

Tout acte arbitraire, toute violence exercée contre 
la propriété et les personnes, toute action désordon- 
née de citoyens contre citoyens, tout acte qui puisse 
être qualifié de vengeance politique, est le triste 
héritage d'une époque souillée par le despotisme sa- 
cerdotal, époque que la République a close pour tou- 
jours dans le livre du passé. 

Les faits sanglants qui ont lieu, quoique heureu- 
sement fort rares, sur quelques parties du territoire. 
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et qui troublent si malheureusement ce concours 
général et merveilleux de toute la nation dans Toeuvre 
de sa rédemption^ sont une injure atroce à la pureté 
des principes républicainç. 

Par ces crimes /Tidée vierge et majestueuse qui 
s'élève aujourd'hui sur le Capitole^ est souillée, et le 
nouveau pacte d'amour et de pardon, juré dans 
Rome par les vrais croyants dans Tavenir <ie l'huma- 
nité, est profané. Par ces crimes, Tœuvre de vie et 
l'harmonie de la liberté sont brisées et foulées aux pieds . 

L'Assemblée constituante et le gouvernement créé 
par elle, déclarent par ma voix traîtres à la patrie et 
parricides de la République, les auteurs de semblables 
scandales, et pourvoiront par des lois sévères à em- 
pêcher de tels méfaits et à ce que tout autre attentat 
contre le nouvel ordre politique et contre l'honneur na- 
tional puisse s'accomplir. La République, pour mieux 
atteindre ce but , fai t appel au concours actif de tous 
les citoyens , qui tous doivent veiller à la sûreté et 
au perfectionnement de la vie en commun. 

Citoyens ! Gardes nationaux! Carabiniers, Soldats 
de toute arme qui portez avec honneur les enseignes 
de la République ! deux précieux dépôts sont confiés 
à votre garde : la défense de l'État contre l'invasion 
étrangère , et la conservation de l'ordre publia, qui 
est la vie civile de la patrie. 

Hommes d'intelligence et de cœur! cercles popu- 
laires , réunions de citoyens libres ! vous avez une 
grande mission à remplir : émanciper le peuple de 
l'esclavage de l'ignorance, des préjugés et des pas- 
sions violentes qui sont l'héritage de la tyrannie nio- 
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Darchi({tie : faire de la République yne grande école 
de devoirs et de droits ^ une forte éducation de vertu 
et d'amour. Citoyens, songez, amc obligations que 
vous avez contractées envers la grande patrie ita- 
liennci envers la société. Songez que maintenant que 
les obstacles anciens ont été surmontés, il ne dépend 
plus que de votre volonté et de votre concours de 
faire en sorte que cette partie de l'Italie s'élève k la 
hauteur de ses grandes destinées. 

Citoyens, avec ce vœu ardent dans le cœur, résolus 
à dépenser la vie entière pour le réaliser, crions en- 
semble : Vive la République romaine ! Vive TUnion 
de l'Italie! 

Rome, ce 5 mars 1849,^ Le Ministre de rintérimr, 
Sâffi. 



"•• 



RÉPONSE A UNE PROTESTATION DU CARDINAL 

ANTONELLL 

Moniteur romain du 5 mars (partie oificielle}. 

On lit daps un journal de Naples upe protestation 
signée du cardinal An tonellii laquelle fait. allusion à 
un emprunt queja République romaine négocierait 
avec une maison de banque, en offrant en garantie 
les monuments d'art qui se trouvent au Vatican, jst 
affirme qu un commissaire a été envoyé à cet effet à 
Londres. Le gouverpement de la République déclare 
que tout cela est un mensonge et une calomnie nou- 
velle à ajouter à toutes celles que la faction de Gaëte 
a déjà répaqdues. 
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ADR&SSE DES DÉPUTES DITS DE LA «ONTAfiNE^ 
MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE DB 
FRANGE A L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE ROMAINE. 

kdnltéur rottiâin du 13 mari* 

Paris, 24 février 1849. 

Citoyens I 

La démocratie françaite vient saluer en tous^ avec 
enthousiasme, là République glorieusement fondée 
sur les bords du Tibre. Honneur du peuple romain I 
rhistoirâ admirera la grandeur de son œuvre. 

Cette proclamation solennelle du droit nouveau 
dans l'antique Rome, sera, certes, un des mémora** 
blés événements des temps modernes* Les amis de la 
liberté s'en réjouissent d'autant plus que le peuple 
romain a montré plus de magnanimité dans l'usage 
de sa forée. Maître de lui-même, calme et ferme, en 
reconquérant ses titres imprescriptibles, il a respecté 
la liberté religieuse , il a séparé le pape du prince. 

Rome affranchie , c'est le signal de l'affranchisse- 
ment de l'Italie entière, c'est le premier pas vers le 
rétablissement de la nationalité italienne sous la seule 
forme où elle soit désortnais possible : la République. 

Courage, frères ! déjà la Toscane est libre , Venise 
combat, la Loinbardie est frémissante, le Piémont 
s'agite, le sàng versé à Napled aura ses viengeurs; 
bientôt, de tous ces États émancipés^ sortira respkn-^ 
dissante l'Unité italienne* 

Jusque-là, Romains, veillez sur voti-e victoire; ne 
vous en laissez ravir les fruits par aucune faction 
rétrograde. Voyez ce qui se passe en France, que 
cette leçon ne soit pas perdue pour vous* C'est par 
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Ténergie révolutionnaire, que Ton sauve les révolu- 
tions. Maintenez le peuple en armesi toujours prêt à 
défendre sa conquête et à foudroyer ses ennemis. 

L'Espagne, Naples et rAutriche forment, dit-on, 
une alliance sacrilège pour étouffer le pouvoir popu- 
laire à Rome. Ces bruils ne peuvent vous troubler, 
Citoyens , dans Faustère travail de votre constitution; 
les vieux tyrans hésiteront avant d'attaquer les 
Romains fondant leur indépendance. S'ils l'osaient 
jamais. •• citoyens d'Italie, lés sympathies de la démo- 
cratie française sont avec vous; ses volontaires, à 
votre appel, vous viendraiedt en aide pour chasser 
les barbares. Vive la République romaine! Vive la 
République italienne! 

Les Représentants du peuple. 
(Suivent les signatures des Représentants de la 
Montagne. ) 

ABOLITION DU DROIT DIT TAXE-BARRIÈRE AUX 

FRONTIÈRES. 

Moniteur romain du 13 mars. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L'Assemblée constituante, considérant que la taxe- 
barrière ,^ outre qu'elle est un signe de séparation en- 
tre peuples frères , est en même temps causé^de vexa- 
tion , d'empêchement ou d'entraves à la libre com- 
munication entre les États limitrophes; 

Considérant qu'en l'abolissant on fera chose utile à 
l'industrie et au commerce des populations; 
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Sur la proposition du ministre des finances , dé- 
crète : . . 

La taxe-barrièpe , établie par la notification dû 
23 juin 1836, est et demeure abolie dès le 20 du mois 
courant. 

Rome, ce 1 2 mars 1 849. D'ordre de T Assemblée , le 
Comité exécutif, Armellini, Saliceti^ Montecchi. 



INCAPACITÉ POUR TOUT CORPS RELIGIEUX D'ÊTRE 

HÉRITIER OU LÉGATAIRE. 

Moniteur romain du 16 mars. 
RÉPUBLIQUE romaine: 

L'Assemblée constituante a décrété : 

Que les églises, les corporations religieuses, les éta- 
blissements ecclésiastiques, et en général ceux de 
main- morte sont'déclarés incapables d'acquérir, àquel- 
que titre que ce soit, lucratif ou onéreux, tant par acte 
entre-rvifs, que par disposition testamentaire; sont 
exceptés les établissements de bienfaisance publique 
qui auront été spécialement autorisés à cela par le 
Gouvernement. 

Rome, ce 44 mars 1849. D'ordre de TAssjemblée, 
le Comité ecoécutiff Ârmellini , Saliceti, Monteccbi«, 



GARDE NATIONALE. 

Moniteur romain du 19 mars* 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L'Assemblée constituante a décrété : 

Art. 1. Tous les citoyens de la République , dès 
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r&ge de dii4iuit àûB jusqu'à cinquante^cinq indusi- 
vement, font partie de la garde nationale. 

Âît. 2. Les seuls individus frappés par un juge- 
ment eriminel infamant en dont exclus. 

Art. 3. La garde nationale est divisée en mobile 
et en sédentaire. 

Art. 4. Toute la garde nationale, depuis dix-huit 
ans jusqu'à trente , est déclarée mobile et sera immé- 
diatement organisée » d'après les classifications et 
les exceptions qui seront établies. 

Art. 5. La garde nationale sédentaire est divisée en 
active et disponible. La garde nationale disponible 
recevra une solde dès qu'elle sera appelée au 
service. 

Art. 6. La Commission de guerre demeure chargée 
de présenter, dans le délai de cinq jours, un projet 
de loi pour Tapplicatiou Ju présent décret. 

Rome, ce 18 mars 1849. D'ordre de rAsseniblée, 
le Comité exécutif f Armellini, Saliceti, Montecchi. 



MINISTÈRE DES HNANCES. — COMPTES A RENDRE 

TOUS LES QUINZE JOURS. 

Moniteur romain du ÎZ mars. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Le Comité exécutif : 

Considérant que s'il est du devoir du Gouverne- 
ment de rendre un compte exact des recettes et des 
dépenses qu'il fait, il est bon qu'il fasse cela publi- 
quement > et fréquemment, d'autant plus, dans le 
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temps présenti que la guerre de rindépeudance 
exige de fortes dépenses et de grands sacrifices ; 

Sur la proposition du ministre des finances^ or- 
donne : 

Le ministre des finances publiera tous les quinze 
jours l'état des recettes et des dépenses du gouverne* 
ment de la République. 

Rome> ce 21 mars 1849. Le Comité exécutif y Ar- 
mellini, Salicetii Monleccbi. 



VENISE EST REMISE EiN POSSESSION DE L'ANCIEN 

PALAIS DE VENISE A ROME. 

Moniteur romain du 29 mars. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

r 

L'Assemblée constituante / sur la proposition du 
ministre des affaires étrangères : 

Considérant que le Palais de Venise, ainsi nommé, 
appartenait au peuple vénitien; 

Considérant qu'après l'occupation de Venise par 
les Autrichiens, l'ambassadeur d'Autriche avait pris 
possession de cet édifice ; 

Considérant que Venise est aujourd'hui indépen- 
dante, et que par conséquent elle a le droit de re- 
prendre ce qui originairement lui appartenait ; 

Décrète : 

Le Palais ainsi dit de Venise est rendu au peuple 
vénitien; 

Les conditions et les compensations avec lesquelles 

3 
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cet édifice «i été cédé à Venise par les souTerains de 
Rome sont réservées. 

Rome , ce 27 mars 1849. D'ordre de l'Assemblée, 
le Comité exécutif f Armellini, Saliceti, Monteçchi. 



PEÏ4SI0NS POUR LES BLESSÉS ET POUR LES FAMILLES 
DES MORTS DANS LA GUERRE DE L'IltDÉPdNQAHCE. 

Moniteur romain du 39 mars. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L'Assemblée constituante : 

Considérant que tout citoyen doit vouer sa vie à la 
patrie; 

Considérant qu'il est du devoir de la République 
1"" de venir au secours des familles qui ont perdu 
leur unique soutien à la guerre; 2*" de pourvoir à la 
subsistance de ceux qui ayant été mutilés sont ren- 
dus incapables de gagner leur vie; 

Considérant que l'État ne peut pas réparer tous les 
mdheurs , mais seulement en soulager l'effet ; 

Décrète : 

Art. 1 . Aux blessés dans la guerre de Tindépen- 
dance devenus incapables de travailler, une pension 
de six écus par mois leur vie durant; 

Art. 2. Aux familles pauvres des morts une pen- 
sion égale, aux conditions , comme ci-après : 

L A la veuve du mort pour qu'elle ea jouisse, avec 
ses fils mineurs et ses filles nubiles, aussi longtemps 
qu'elle n'a pas convolé à de secondes noces; 

H. Faute d'elle et en cas qu'elle meure ou qu'elle 
se piarie de nouveau , aux fils mineurs et aux fiUes 



nubiles y aussi longtemps qu'elles demeureiit telles; 

IlL Au père sexagénaire, lorsque le mort n'a laissé 
ni veuve 'ni enfants j 

lY. A la mère j^u décédé n si celui^ei n'a laissé 
après lui ni veuve, ni enfants i ni père, ou aprèi la 
mort du dernier, qui percevait la pension ; 

y. Aux frères mineurs et aui^ sœurs nubiles dadé-r 
cédé, lorsque, à la mort de eelui-ci, il n existe au- 
cune des quatre catégories précédentes. 

Art. 3. Les noms de tous les volontaires qui, avec 
toute la conscience du sacrificCi ont donné ou don- 
neront leur vie à la pairie , seront gravés sur une 
grande table de marbre placée dans la grande salle 
du Capitole, où la Consliluante italienne tiendra ses 
séances. 

Art. 4* Les blessés incapables au travail pour un 
temps seulement, auront droit à la pension jusqu'à 
leur complète guérison. 

Rome, ce 29 mars 4849. D'ordre de VAssémblée, 
le Comité exécutif, Armellini, Saliceti, Mpntecchi. 



CRÉATION DU TRIUMVIRAT. 

MoniCeuv romain du 30 mars. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L'Assemblée constituante : 

Considérant que la gravité des circonstances ac^ 
tuelles^ exige la concentration du pouvoir, sans que 
pourtant TAssemblée çuspend^ Ve^Qroice de son 
mandat; 

« La DOuvellQ de Tarmistice de Novare était arrivée à Romei 
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Décrète : 

Art. 4 • Le Comité exécutif est dissous- 
Art. 2. Un Triumvirat est nommé qui sera chargé 

du gouvernement de la République. < 

Art. 3. 11 est conféré à ce Triumvirat des pouvoirs 

illimités pour la guerre de l'indépendance et pour 

le «alut de la République. 
Rome, ce 29 mars 1849. Le Président j Galle tti. 



NOMINATION DES TRIUMVIRS MÂZZINI , SAFFI , 

ARMËLLINI. 

Moniteur romain du 30 mars. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

A la suite du décret d'aujourd'hui qui crée un 
Triumvirat pour le gouvernement de la République^ 
TAssemblée a nommé les citoyens Mazzini, Saffi et 
Armellini triumvirs de la République. 

Rome^ ce 29 mars 1849. Le Président, Galletti. 



PREMIÈRE PROCLAMATION DES TRIUMVIRS. 

Moniteur romain du 31 mars. 

RÉPUBLIQUE ROMÀIME. 

Citoyens! Frères! 
Les événements de la guerre de l'indépendance et 
les nouvelles défavorables de Tarmée piémon taise 
ont fait sentir à l'Assemblée l'urgence d'une concen- 
tration de pouvoir et d'un redoublement d'énergie, 
afin de pourvoir au salut et à l'honneur de la Répu- 
blique. 
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Un Triumvirat a été nommé. L-honorable mission 
est tombée sur nous , et , au nom de Dieu et du 
Peuple, avec le concours de TAssemblée et la con- 
fiance efficace de tous les bons citoyens , nous sau- 
rons la remplir. 

Élus de l'Assemblée constituante et parlant à un 
peuple républicain, nous n'avons nul besoin d'un 
programme. Notre programme se trouve dans notre 
mandat lui-même. Maintenir la République^ la pré- 
server à tout prix de tout danger venant de Tinté- 
rieur ou de l'extérieur , la représenter dignement 
dans la guerre de l'indépendance; voilà notre de- 
voir, et nous le ferons. Nous avons foi dans le peuple; 
que le peuple ait foi en nous , et qu'il nous juge se- 
lon nos œuvres. 

Citoyens, les événements de la guerre , tels qu'ils 
se sont passés récemment, peuvent être pour nous 
une cause de douleur, mais ils ne doivent pas l'être 
de découragement* La douleur est sainte; le décou- 
ragement serait indigne d'un peuple libre. Les 
avantages remportés par un ennemi qui, en étendant 
ses opérations, affaiblit ses propres forces, peuvent 
lui devenir fatals d'un jour à l'autre* La cause ita- 
lienne ne dépend pas de ce noyau de forces régu- 
lières plus que de tout autre, mais il dépend dé 
l'énergie des peuples, de la haine irréconciliable 
entre la race étrangère des envahisseurs, et la race, 
dépossédée , des serments de la Chambre et des ci- 
toyens, du frémissement des Lombards martyrisés ^ 
de Dieu enfin qui a décrété le triomphe du droit. La 
cause italienne et la cause de la République exigent 
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ÛB noQs aujourd'hui tiÈAtlimlté dans lés vièxix , acti- 
vité cômtante et résolutioo inébi'afilable d'êti'e fidèle^ 
à la Baitité bantiière y fermeté solennelle égale à la 
fermeté de l'héroïque Venise. Vous êtes dé cette terre 
qui a donné à TEurope l'exemple de la force , de 
l'énergie tranquille et de la constance. Vos [pères 
étaient toujours vainqueurs, car ils proclamaietit 
traître celui qui reculait devaiit le danger. Vous né 
serez pas les fila indigûed de vos pères, indignes du 
drapeau qUe nous avons soulevé du tombeau de nos 
pères pour le montrer à l'espoir de Tltàlie et à Tàd- 
miration de l'Europe. 

Foi en Dieu, dans notre droit et en nous-mèmed. 
-Vive la République romaine! Vive Vltalie ! 

Rome, ce 30 mars 1849. Les Triumvirs^ Ârmellini, 
AiazEini, Sàffî. 

PROCLAMATION DU TRIUMVIRAT. 

Moniteur romain du 2 avril. 

RÉPUBUQUB aOMAINE. 

Citoyens ! 

Au nom de la Patrie et certains de votre réponse 
pour l'amour que vous lui portez , les Triumvirs vous 
adressent une demande. 

L'armement du pays, retardé par des raisons trop 
longues à dire et en tout cas indépendantes de notre 
fait, sera exécuté avec toute la rapidité possible à des 
hoihmes qui veulent sérieusement. Dès ordres ont été 
doniiés, et tout citoyen qui sent le devoir d'accourir à 
la guerre sacrée de l'indépendance, et de préserver le 
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pays dès dangers de l'invasion ^ recevra^ d'ici à peu 
de temps, un fusil. Mais, en attendant, bien des 
soldats appaflêhant à des corps organisés se trouvent 
sans armes; en attendant, nos frontières sont mena- 
cées; d^ùn côté elles ont été plusieurs fois violées, et 
le spectacle de soldats qui doivent les défendre , et 
qui sont cépendatit à moitié désarmés^ donne de 
Taudace à Tennemi, répand le découragement parmi 
les nôtres , et nuit à Tattitude imposante que Rome 
doit garder inviolable devant ses amis et ses en- 
nemis. 

A tout cela il tant , Citoyens , un remède prompt 
et immédiat; Citoyens, les armes que la patrie vous 
a confiées pour la garde de notre cité sont sacrées. 
La République s'appuie avant tout sur celles-là^ Mais 
la République vit aujourd'hui non-seulement dans 
l'enceinte de nos ihurs , mais encore et surtout aux 
frontièrea» Là-bas la menace de l'ennemi gronde; 
c'est là-bas que le secours est d'urgence. La patrie 
a besoin d'armes; c'est un besoin absolu, un besoin 
de toute heure > et pour cela elle a recours à vous. 
Que les gens valides et actifs parmi vous gardent 
leurs armes. Nous.sommes convaincus que vous serez 
prêts à courir là où le danger vous appellera. Mais 
dans chacune de vos compagnies il y a nécessaire- 
ment, par la nature des choses, des hommes qui, 
pour cause de maladie , d^absence ou autrement, ne 
peuvent faire un service actif; des hommes auxquels 
les soins de leur famille ne permettent pas de répon- 
dre à l'appel. Donnez ces armes au pays, aux défen- 
seurs des frontières. Le pays vous en tiendra compte 
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aussitôt que les mesures prises pour rarmement gé- 
néral auront sorti leur effet. 

A d'autres qu a vous, nous saurions, et au besoin 
nous le saurons ; donner des ordres. Pas à vous, 
car vous ne sauriez avoir la moindre méfiance dans 
nos intentions en ce qui touche la patrie. Donnez 
spontanément Texemple. Déclarez par le fait, à tout 
le monde que tout fusil qui, aujourd'hui, reste inu- 
tile à la défense du pays, tout fusil qui n'est pas entre 
les mains d'un homme prêt à combattre, est un 
crime capital envers la République. Vous poserez 
ainsi un grand principe; ce sera un grand service à 
ajoutera tous ceux que vous rendez à la patrie. 

Rome, ce 31 mars 1 849. Le Triumvirat^ Armellini, 
Mazzini, Safii. 

RÉQUISITION DES FUSILS. 

Moniteur romain dn 2 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Considérant qu'il est urgent d'armer complète- 
ment les citoyens qui défendent les frontières; 

Le Triumvirat décrète : 

1 • Tout citoyen possédant des fusils de munition 
doit les porter, dans le délai de quatre jours, au com- 
mandant de la garde nationale de son endroit. 

2. Les armes appartenant au service de la garde 
nationale sont exceptées de la présente disposition. 

3. Le Gouvernement donnera une indemnité pro- 
portionnée à la valeur des armes qui auront été li- 
vrées. 
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4. Ceux qui n* obéiront pas , outre la confiscation 
des armes ^ seront punis d^une amende du double de 
la valeur, ou d'un mois de prison. 

Rome, ce 1*' avril 1849. Les Triumvirs, Armel- 
lini, Mazzini; Saffi. 



LÀ GARDE NATIONALE DE ROME MISE A LA DISPO-^ 
SITION DU MINISTRE DE LA GUERRE. 

Moniteur romain du 2 avril. 
RÉPUBLIQUE ROllfÂIIIE. 

Trouvant nécessaire, dans les circonstances ac- 
tuelles de concentrer les forces qui se trouvent à 
Rome sous le pouvoir militaire, pour qu'elles con- 
courent avec plus d'ensemble au maintien de Tordre; 

Le Triumvirat décrète : 

1. La garde nationale romaine, pour tout ce qui 
regarde le service interne, dépendra du ministère de 
la guerre. 

2. Au quartier général de la garde nationale il y 
aura tous les jours une réserve de la force d'un 
bataillon fourni par les corps en garnison et par la 
garde nationale. 

3. Un poste de garde sera immédiatement établi 
dans les quartiers qui en manquent. 

Rome, ce 1*' avril 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzini, Saffi. 
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L'ASSEMBLÉB CONSTITUANTE INVESTIT LE TRIUM- 
VIRAT DU POUVOIR DE FAIRE GRACE. 

HoAlteur romain du 2 avril. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Article unique. L' exercice du droit de faire grâce 
est délégué provisoirement dû Pouvoir exécutif de la 
République. 

Roine, ce 31 mars. 

D'ordre de T Assemblée. Les Triumvirs ^ Armellinî, 
Mazzini. Saffi. 

Rome, ce 1 " avril 1 849. 
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LES BATIMENTS DE L'INQUISITION SONT DONNÉS EN 
LOGEMENT AUX FAMILLES PAUVRES. 

Moniteur rooialp du 5 avril. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L*Assemblée, considérant qu'il est du devoir d*une 
République bien gouvernée de pourvoir à Tamélio- 
ration progressive des classes nécessiteuses ; 

Considérant que parmi les premières améliora- 
tions se trouve celle d'émanciper les familles pauvres 
des maux provenant des habitations trop restreintes 
et malsaines; 

Considérant qu'en attendant que la !&épublique 
étudie les moyens de donner^ tant à Rome que dans 
les provinces , des logements aux familles indigentes, 
il importe, dans un but de haute moralité républi- 
caine, d'effacer les traces de l'iniquité, consacrant 
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à la bienfaisance tout ce que la vieille tyrannie em- 
ployait pour tourmenter l'humanité j ^ 
Décrète ; 

1 . L'édifice qui servait jadis au Santo Ufjicio (l'in- 
quisition) est dès à présent désigné pour servir d'ha- 
bitation aux familles et aux individus qui y seront 
l(^és contre des loyers modiques^ mensuels et paya- 
bles à Texpiration du tétme. 

2. Une commission^ composée de trois représen- 
tants du peuple et de deux ingénieurs civils^ sera nom- 
taée à Teffet àe veiller à Texécution du présent décret : 

a) En recevant les requêtes des familles ou des 
itidividus romains qui demanderaient un logement 
dans cette maison , et en donnant la préférence aux 
instances de ceux qui prouveraient en avoir le plus 
besoin ; 

h) En faisant exécuter dans les bâtiments les tra- 
vaux nécessaires pour les rendre propres à leur nou- 
velle destination; 

c) En désignant au fur et à mesure les pièces 
d^habitatioû à ceux dont les demandes auront été 
accueillies ; en fixant le loyer qu'ils devront payer, 
et en les mettant de fait en possession de leurs loge- 
ments; 

d) En rédigeant un règlement pour la discipline 
intérieure de la maison , pour sa gestion administra- 
tive et pour sa conservation. 

3. Ces habitations ne pourront, en aucun cas, 
être sous-louées. 

Rome, ce 4 avril 1849. D'ordre de l'Assemblée, 
l£% Triumvirs, Mazzini, Saffi, Armellini. 
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PROGRAMME POLITIQUE DU TRIUMVIRAT. 

PROGLAMiTION. 
Moniteur romain du 5 avril (feuilie suppiémentalre). 

KÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Dieu et le Peuplée 

Citoyens , 

Depuis cinq jours nous sommes revêtus d'un 
mandat sacré par TAssemblée. Nous avons mûre*- 
ment interrogé les conditions du pays, celles de TI- 
talie, patrie comniune, les vœux des bons et notre 
conscience. II est temps que le peupFe entende une 
parole de nous; il est temps que nous disions avec 
quelles règles générales nous entendons remplir ce 
mandat.. 

Pourvoir au salut de la République; la sauvegarder 
des dangers du dedans et du dehors; lui faire digne- 
ment tenir sa place dans la guerre de l'indépendance : 
voilà la niission qui nous a été confiée. 

Ce mandat signifie pour nous la vénération , non- 
seulement pour la forme, pour un nom, mais aussi 
pour le principe représenté par ce nom et par cette 
forme de gouvernement; et ce principe est pour nous 
un principe d'amour, de civilisâliouj de progrès fra- 
ternel, par tous et pour tous, d'amélioration morale, 
intellectuelle et économique pour l'universalité des 
citoyens. Le drapeau républicain arboré à Rome par 
les représentants du peuple ne représente pas le 
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triomphe d'une fraction de citoyens sur une autre; 
il représente le triomphe cooîmun^ une victoire rem- 
portée par le plus grand nombre , consentie par Tim- 
mense majorité^ du principe du bien sur le principe 
du mal, du droit commun sur la volonté du petit 
nombre 9 de la sainte Eglise, don de Dieu à toute 
Thumanité, sur le privilège et le despotisme. Nous 
ne pouvons être républicains sans être meilleurs et 
sans prouver que nous valons mieux que tous les 
pouvoirs renversés pour toujours. Liberté et vertu, 
république et fraternité doivent être inséparablement 
unies. C'est à nous à en donner l'exemple à l'Europe. 
La République à Rome est un programme italien; 
c'est une espérance, un avenir pour vingt-six mil- 
lions d'hojnmes, nos frères. 11 s'agit de prouver à 
l'Italie et à l'Europe, que notre cri — (Heu et le 
Peuple — n'est pas un mensonge; que noire œuvre 
est éminemment religieuse , uue œuvre d'éducation 
et de moralité; que les accusations d'intolérance, 
d'anarchie et , de bouleversement, lancées contrôla 

sainte bannière, sont fausses; que, grâce au prin- 

f 

cipe républicain, unis comme une famille d'hommes 
bons, sous l'œil de Dieu , et sous l'impulsion des 
meilleurs d'entre nous par génie et vertu, nous mar- 
chons à la conquête du vrai ordre , Loi et Forcé réu- 
nies. 

C'est ainsi que nous entendons notre mission, et 
c'est ainsi que nous espérons que tous les citoyens 
l'entendront peu à peu avec nous. Nous ne sommes 
pas le gouvernement d'un parti, mais bien le gou- 
vernement de la nation* La nation est républicaine. 
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La natiûn ombrasse tous oeux. qui aujourd'hui prOf 
fe^Gont siueèrement la foi républicaine. Elle plaint 
et ipptruit tous ceux qui n'en comprennent pas en* 
core la sainteté ; elle écrase dans son omnipotenee 
^e souveraineté tous ceux qui seraient tentés de la 
violef ou par une révolte ouvepte ou par des menées 
qecrèteis qui provoquei^t les dissensioni^ civi}efl. 

INi , intolérance > ni faiblesse. La République est 
conciliatrice et énergique : le gouvernement de la 
Hépublique est fort, et par eonséquenl il n^a pas 
peur; il a la mission de. conserver intacts les droits 
et le libre accomplissement des devoirs de chacun; 
par conséquent, il ne s'enivre paa d'une vaine et 
coupable sécurité. La nation a vaincu, vaincu à ja-^ 
notais. Son gouvernement doit avoir le calme géné^ 
reux et serein, et non pas les abus de la vicloire. 
Inexorable quant aux principes, tolérant et impartial 
avec les personnes , aupsi éloigné de transiger que de 
se méfier; ni lâche, ni provocateur : tel doit être un 
gouvernement pourélre digne des ittstitutions répu^ 
blieaines. 

Économie dao^ les emplois; moralité dana le choix 
des employés; la capacité garantie par le concours^ 
partout où il sera possible, mise à la tète des bureaux 
dans la sphère administrative. 

, Ordre et sévérité de vérification et contrôle dans 
la sphère financière, limitatiou de dépenses, guerre 
à toute prodigalité, consécration exclusive de l'argent 
du pays à l'utilité du pays, exigence inviolable de 
tous les sacrifices toutes les fois q\;ie la nécessité du 
pays le demandera* 
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Poiot de^ guerre de classe^, poiqt d'hoatiUté slux 
richesses acquises^^ point de viqliitiQQ ^ns aéeessité 
on injuste de la propriété ; mm tendance continue à 

ramélioration matérielle des classes les moine favori- 
sées de la fortune, et volonté ferme de rétablir le cré- 
dit de rÉtat; et frein à tout égoïsme coupable de mo- 
nopole, (l'artifice ou de résisti^iice pftsaiye tendant à 
le dissoudre ou à TaUérer* 

Peu de lois, et prudentes? mais vigilance décisive 
pour les faire exécuter. 

Force et discipline de l'armée régulière consacrée 
à la défense du pays^ à la guerre de la nation pour 
Tindépendance et pour la liberté de ritalie. 

Telles sont les bases générales de notre programme, 
programme qui recevra de nous un développepient 
plus ou moins rapide, selon les circonstances, mais 
que nous ne violerons jamais. 

Arrivés récemment au pouvoir, environnés d'abus 
appartenant au gouvernement déchu, arrêtés à chaque 
pas par l'inertie ou par l'incertitude ^es autres, nous 
avons besoin de la tolérance de tout le monde; nous 
avons besoin surtout de n'être jugés que d'après nos 
œuvres. Amis de tous ceux qui veulent le bien de la 
patrie, purs de cœur, si la puissance de l'intelligence 
nous manque , placés dans les circonstances les plus 
graves où jamais un peuple et un gouvernement se 
soient trouvés, nous avons besoin du concours actif, 
de la collaboration cordiale, pacifique et fraternelle 
de tout le monde; et nous espérons l'obtenir. Le pays 
ne doit ni ne veut reculer; il ne doit ni ne peut tom- 
ber dans l'anarchie* Q^e les bons nous viennent w 
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aide; Dieu^ qui a décrété la résurrection de Rome et 
de la nation italienne , Dieu nous aidera. 

Rome^ ce 5 avril 4849. Les Triumvirs, Mazzini, 
Saf&9 Ârmellini. 



ÉMISSION DE BONS DE LA RÉPUBLIQUE POUR LA 

SOMME DE 251,000 ECUS* 

Moniteur romain du 6 avril. 
RÉPUpLIQUE ROMAINE. . 

Vu le décret de l'Assemblée du '26 mars dernier, 
où il est dit : 

Considérant que l'intérêt arrêté pour les catégories 
déjà émises des Bons du Trésor est de 3,60 écus pour 
cent par an ; ' 

Considérant que le montant des intérêts échus et 
à échoir sur les Bons, jusqu'à leur complet amortis- 
sement, supposant que celui-ci se fasse un mois après 
l'échéance de chaque série, est de 405,450 écus; 

Considérant que, par la conversion des quatre ca- 
tégories diverses en un« seule catégorie uniforme, 
on ne payerait les intérêts sur les catégories éteintes 
qu'à l'époque établie pour la conversion; 

Considérant qu'à partir de ces époques-là jusqu'à 
l'échéance fixée pour les Bons il y a uiie économie 
sur les intérêts de 251^595 écuâ; 

Considérant que, pour cette somme et même pour 
d'autres plus considérables, qui sont exubéramment 
couvertes par les hypothèques déjà prises pour les 
quatre catégories portant intérêt qui viennent à être 
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éteintes; on peut émettre une égale quantité de 
Bons ; 

Vu le susdit décret de TÂssemblée du 26 mars 
dernier à l'article 4 ainsi conçu : « Une nouvelle ca- 
tégorie sera émise égale à la somme qui vient à être 
économisée^ pour les intérêts qui se seraient accu- 
mulés jusqu'à Téchéance des anciennes séries ; » 

Le Triumvirat décrète : 

1 . On émettra de nouveaux Bons de la République 
romaine pour la somme de 251^595 écus. 

2. Ils porteront la signature de Jacques Manzoni, 
ministre des finances, de Nocchi, directeur de la 
dette publique ; et de Canali, secrétaire de la dette 
publique. 

3. La présente ordonnance est Texécution par- 
tielle du décret du 26 mars 1 849. 

Rome, ce 5 avril 4849. Les Triumvirs^ Armeilini, 
Mazzini, Saffî. 



LETTRE DES TRIUMVIRS AU PRÉSIDENT DE L'ASSEM- 
BLÉE CONSTITUANTE ROMAINE. 

Moniteur romain du 6 avril. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Citoyen Président, 
Il nous revient que des rumeurs et des doutes se 
sont répandus parmi nos collègues à propos de pré- 
tendues pratiques entamées par des agents étrangers 
auprès du Triumvirat concernant des bases de trans- 
action , ou des propositions de traiter avec le pou- 
voir déchu. 

4 
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Les Triumvirs, forts de leur conscience et de leur 
mandat, n'admettent point qu'une telle idée puisse 
trouver une foi quelconque dans TÂssemblée. Mais 
en même temps ils saisissent volontiers cette ques- 
tion pour déclarer, pour leur propre satisfaction et 
pour l'honneur du pays : 

Qu'il n'a été fait aucune proposition d'accord ou de 
transaction par des agents étrangers, au Triumvirat; 

Que, si elle était faite, elle serait inexorablement 
repoussée ; 

Que le Triumvirat regarderait comme une trahison 
toute concession, toute déviation du principe, de 
quelque côté qu'elle vînt et sous quelque forme que 
ce fût; 

Que, pour le Triumvirat comme pour l'Assemblée, 
Rome et République sont synonymes; 

Que y surtout à présent que la guerre du peuple 
est sur le point de prendre la place de la guerre des 
rois : vis-à-vis l'énergie de Gênes, vis-à-vis le cri de 
patrie et d'indépendance qui se fait entendre dans 
le frémissement de tous les patriotes en Piémont, en 
Toscane et ailleurs , vis-à-vis les menaces de l'Au- 
triche, la seule pensée de transiger serait un crime 
et un crime lâche. 

Veuillez, citoyen Président, communiquer à l'As- 
semblée les sentiments du Triumvirat, et croire à 
l'estime de vos frères. 

Rome, ce 8 avril 1849. Les Triumvirs^ Armellini> 
Mazzini, Saffii. 



f 
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LES CHANOINES DU VATICAN MIS A L'AMENDE. 

Moniteur romain du iO avril. 
RÉPUBLIQUE ROllAINE. 

Le Triumvirat, 

Considérant que les chanoines du chapitre du 
Vatican ont persisté, le jour de Pâques, dans leur 
refus de prêter le concours de leur ministère dans 
les fonctions sacrées ordonnées par le Gouverne^ 
ment; 

Considérant qu'un pareil refus olFense en même 
temps la dignité de la religion et la majesté de la 
République, et a excité du scandale et une vive irri- 
tation dans le peuple) 

Considérant qu'il est du devoir du Gouvernement 
de préserver la religion de toute tache et de punir 
toute offense faite à la République; 

Ordonne : 

Art. 1 • Les chanoines du chapitre du Vatican, eo 
punition de leur coupable refus de concourir aui( 
fonctions sacrées ordonnées par la République le 
jour de Pâques , sont condamnés à payer, chacun , 
une amende de 120 écus. 

Art. 2. Cette amende sera payée ^ dans le délai 
péremptoire de cinq jours, au commissaire du quar- 
tier de Borgo. 

Art. 3. Le montant des ameades sera réparti entre 
les commissaires des quartiers de Rome, pour que 
chacun d'eux ait à remployer au soulagement dti 
peuple de son quartier, à titre de travail pour deux 
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tiers de lasomme^ et pour un tiers à titre de bienfai- 
sance pour les personnes les plus pauvres du quar- 
tier, incapables de travail. 

Art. A. Chaque commissaire portera à la connais- 
sance du public le chiffre de la somme qu'il aura 
reçue^ aussi bien que Temploi qu'il en aura fait, 
dans tous ses détails ^ pour la satisfaction du 
peuple. 

Rome, ce 9 avril 1849. Les Triumvirs, Armellini^ 
Sfazzini; Saffi. 



CRÉATION DES BUREAUX DE STATISTIQUE. 

Moniteur romaia du U a\Til. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Considérant que , sans données statistiques pré- 
ciseSf il n'est pas possible de songer à des réformes 
utiles et durables; 

Considérant que^ dans les conditions de dévelop- 
pement où se trouve le bureau central de statistique, 
son action, pour être utile, doit être, le plus qu'il 
se peut, libre, directe et étendue; 

Le Triumvirat décrète : 

Art. 1 . Le bureau central de statistique passe au 
ministère de l'intérieur. 

Art. 2. Des commissions de statistique seront fon- 
dées dans les principales villes de TÉtat, et corres- 
pondront avec le bureau central. 

Art. 3. Les préfets et les maires correspondront 
directement avec le bureau! central. 



— 53 - 

Art. 5. Le bureau central se mettra immédiate- 
ment eu état de : 

a) Recueillir toutes les données qui peuvent ser- 
vir à la compilation d'une nouvelle organisation 
administrative; 

b) Rassembler toutes sortes de documents sur les 
biens nationaux , soit qu'ils se rapportent aux pro- 
priétés nationales antérieurement à la réunion des 
biens de l'Église au Domaine^ soit qu'ils se rappor- 
tent à ces mêmes propriétés après le décret de l'As- 
semblée du 21 février dernier; 

c) Faire connaître les établissements de bienfai- 
sance publique dans tous leurs détails^ pour les sau- 
vegarder, les régler, les améliorer, comme le veut 
l'intérêt du peuple; 

d) Le bureau central compilera et proposera les 
instructions pour l'exécution de la loi sur l'état 
civiL 

Rome, ce 10 avril 1849. Les Triumvirs, Armel- 
lini^ Saffî; Mazzini. 



COUUINATOIRE POUR LE VERSEMENT DE L'EMPRUNT 

FORCÉ. 

Moniteur romain du 11 aYril. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Le Triumvirat : Considérant que le délai fixé au 
premier versement de l'emprunt forcé; décrété le 
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25 fâvrii^r dernier, e«t expiré à la fin du mois de 
mars dernier; 

Qu'une partie des oontribuablea n'ont pas eneore 
yer^é h 9omnie qui leur avait été départie; 

Que ce relard est un tort très-grave envers le Gou- 
yerneppient qui doit être obéi, envers T Assemblée 
qui est rfnponsç^blf du palut commun , en face du 
pays, envers la patrie, pour laquelle» à présent 
plus que jamais, dea jours de danger et de sacrifice 
se préparent; 

Que celui qui, par égoïsme et par insouciance 9 
retarde racçompUssement de ses devoirs envers 
TAssemblée, la patrie et le Gouvernement, deviçnt 
traître au pays et mérite d'être puni ; 

Le Triumvirat, décidé à employer pour rexécution 
de cette loi, cqmme de toute autre, tous les moyens 
dont il dispose, 

Décrète : 

Art. 1 . Tous ceux qui n'ont pas encore effectué 
le premier versement de l'emprunt forcé devront le 
faire dans le délai de sept jours après la publication 
du présent décret. 

Art. 2. Tous ceux qui laisseront expirer ce délai 
sans faire le versement qui leur a été assigné , auront 
à payer 25 pour 1 00 en sus de la somme originaire- 
ment due. 

Art. 3. Le Moniteur publiera les noms de ceux qui 
se trouveront en coptrayentipn ^ I9 présente dispo- 
sition. 

Art. 4. Le Gouvernement poursuivra immédiate- 
ment l'exaction du versement, par tous les moyens 
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que les lois ordinaires contre les débiteurs de TÉtat 
et les pouvoirs extraordinaires que rAssemblée lui a 
conférés, ont mis à sa disposition. 

Rome, ce <0 mars 1849. Les Triumvirs, Armel- 
lini, Mazzinii 8affi. 



ÉMISSION DE PIÈGES DE MONNAIE DE CUIVRE ET DE 

BILLON. 

Moniteur ronuda du la afrll. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Le Triumvirat; 

Vu les décrets de VAspemblée Qcmatituante du 2 et 
du 6 mars dernier, par lesquels le pouvoir exécutif 
est autorisé à émettre une nouvelle monnaie de cuivre 
de trois baioçchi et à faii'ei frapper une monnaie de 
billon jusqu'^ la concurrence de un million d'écusj 

Considérapt que les pioyens de fabrication à la 
Monnaie ont été peu actifs, et que par conséquent on 
n'a pu frapper que pour vingt mille écus de billon; 

Considérant que pour fournir au reste de Témist* 
sion il n'est pas possible , pour le moment, d'obtenir 
une plus grande activité; 

Considérant d^ailleûrs que les besoins des transac- 
tions en détail sont urgents et qu'il faut de toute ma- 
nière y pourvoir immédiatement^ dans la mesure des 
décrets susdits; 

Ordonne : 

1 . Il sera émis des bons de vingt-quatre baiocchi, 
pour le moment y jusqu'à la concurrence de deux 
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cent mille écus> provisoirement à la place d'une 
somme égale de billon; 

2. Ces bons seront amortis par le Gouyernefient, 
avec une somme égale de billon et de. cuivre^ du coin 
comme plus haut. Une disposition particulière en 
indiquera le mode. 

Rome, ce 1 1 avril i 849. Les Triumvirs j Mazzini , 

Saffî; Armellini. 

^ ' ■ ■' ■ 

DÉCLARATION DE L'ASSEMBLÉE ET DU TRIUMVIRAT. 

Moniteur du 15 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L'Assemblée constituante romaine : 

Considérant les derniers événements d'Italie; 

Déclare : 

La République romaine , asile et boulevard de la 
liberté italienne, ne cédera ni ne transigera jamais. 

Les représentants du peuple et les Triumvirs jurent, 
au nom de Dieu et du peuple : la Patrie sera sauvée. 

Rome, ce 14 avril 1849. Le Président de V As- 
semblée^ A. Saliceti. 



PROCLAMATION DES TRIUMVIRS. 

Moniteur romain du 15 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Citoyens! Italiens! 
Le Piémont trahi, Gènes tombée, la Toscane agi- 
tée par les tentatives d'une réaction coupable, la vie, 
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la véritable vie italienne se concentre dans Rome. 
Que Rome soit le cœur de ritalie. Qu'elle s'élève à 
de généreuses pensées et qu'elle accomplisse des ac- 
tions dignes de ses pères. C'est de Rome quC; par 
la force de l'exemple, la vie doit refluer aux membres 
épars de la grande famille italienne. Le nom de Rome, 
de la Rome du peuple , la Rome républicaine , sera 
béni en Italie, et pour longtemps glorieux en Eu- 
rope. 

: Aux Lombards, aux Génois, auxToscaûs, à tous 
ceux qui sont nos frères par la patrie et par la 
croyance , Rome ouvre des bras de mère. Les hommes 
de guerre trouveront ici un camp italien, les faibles^ 
une hospitalité italienne. 

II n'y a rien de changé pour nous. Forts du man- 
dat qui nous vient de Dieu et du peuple, forts du 
concours du plus grand nombre, irrévocablement 
décidés à ne jamais transiger avec notre conscience 
et sur le principe que nous avons été appelés à re« 
présenter, nous maintiendrons pur de toute tache le 
drapeau de la République, drapeau de vertu, d'ordre, 
de pouvoir régulier et de victoire. Que les bons nous 
viennent en aide avec une attitude énergique et tran- 
quille. Que le peuple ait confiance en nous, comme 
nous nous confions en lui-même , et nous resterons 
debout. Que l'amour et la bénédiction soient avec 
ceux qui se serrent autour de notre drapeau républi- 
cain! malheur à qui oserait y toucher! 

Rome est la ville des choses éternelles. Que la Ré- 
publique romaine soit éternelle , sauvegardée par la 
concorde, pour l'honneur de notre peuple, pour le 
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salut de ritalie^ laquelle n'attend aujourd'hui que de 
Rome impulsion et consolation. 

Rome, ce 14 avpiH849,L0s Triumvirs, Armellini, 
Mazzini; Saffî. 

ABOLITION DE LA FERME DU »El. 

EÉprCTION DE l'impôt DU SEL A 1 baiOCCO U LIVEE DE 12 ONCES 
(ENyiaON'15 CENTIMES LE KIM)6RàMME). 

Moniteur romain du 15 avril. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 



Au nom de Dieu et du Peuple. 

Considérant que les institutions républicaines 
doivent avoir constamment pour but l'amélioration 
progressive dans les conditions économiques du plus 
grand nombre; -^ que le haut prix du sel porte pré- 
judice à Tagriculture , à l'élève du bétail , à la poche , 
à la moyenne et à la petite industrie ^ au commerce 
et à la santé du pauvre j — que le mode actuel de per- 
ception de l'impôt sur le sel concentre contre toute 
justice dans les mains d'un seul fermier tous les bé- 
néfices que le commerce libre de cette denrée procu- 
rerait à l'industrie moyenne et petite; — que tout af- 
fermage des rentes publiques^ en constituant un État 
dans l'État, équivaut à un démembrement de la sou- 
verainetéj et trahit dans le gouvernement une inca- 
pacité à administrer de lui-même les intérêts de la 
société ; 

Le Triumvirat décrète : ' 

1. La ferme du sel, connue sous le nom à'admi" 
nistration coïntéressée f e^t abolie. 
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2. La taxe sur le sel de toute espèce est fixée à un 
baiocco la livre romaine. 

3. Le Triumvirat avisera par le moyen , s'il le faut, 
des réquisition^ du matériel et des réserves , à ce 
que le service public ne soit pas interrompu. 

4. Le Triumvirat avisera aussi à ce que l'exaction 
du droit ne devienne pas un embarras pour la libre 
production et pour le libre commerce du sel. 

Les droits de Tadministration actuelle seront pris 
en considération pour les compensations qu'on re- 
connaîtrait lui être dues , après une liquidation lé- 
gale et GÉNÉRALE qui sera faite par une commission 
nommée par les représentants du peuple. 

Le présent décret recevra son exécution vingt- 
quatre heures après sa promulgation dans tout le 
territoire de la République. 

Rome, ce 15 avril 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzini, Saffî. 

ORGANISATION DE L'ARMÉE. 

Moniteur romain du 17 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAmE). 

Le Triumvirat : 

Considérant que Tarmée de la République doit être 
compacte et uniforme par sa discipline, son admi- 
nistration et par sa constitution; , 

Sur la proposition du ministère de la guerre^ dé- 
crète : 

1 . L'armée de la République sera forte de 45,000 
à 50^000 hommes de toute arme. 
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a) L'infanterie se composera de 12 régiments de 
ligne, chacun de 3 bataillons actifs; chaque batail- 
lon sera de 6 compagnies; chaque compagnie de 
136 hommes, les officiers compris; plus de 1 batail- 
lon de flânqueurs ou tirailleurs, fort dje 8 compa- 
gnies, chaque compagnie comptant 163 hommes. 

b) La cavalerie sera composée de 2 régiments de 
dragons et de 1 de chevau-légers (afin d'utiliser les 
chevaux de petite taille et d'avoir des selles d'un 
moindre prix). Chaque régiment sera formé de 6 es- 
cadrons ; chaque escadron de la force de 1 52 hommes ; 
plus 2 escadrons de guides de la même force, afin 
d'éviter que les ordonnances n'éclaircissent les rangs 
de la cavalerie. 

c) L'artillerie s,e calcule à 2 pièces par millier 
d'hommes à peu près. Elle présentera un effectif de 
80 bouches à feu, plus 2 batteries de montagne. Le 
personnel sera formé de 1 régiment de 2 batteries à 
cheval, 8 batteries à pied montées, 4 batteries dé- 
montées et 2 batteries de montagne, présentant l'ef- 
fectif de 2,500 hommes. La proportion sera de trois 
quarts de canons et un quart d'obusiers. Le canon 
sera pour trois quarts du calibre de 8, et pour un 
quart de 12. Les obusiers seront pour un quart du 
cahbre de 6, et de 24 pour les trois quarts. Les 
batteries de montagne seront du calibre de 4. 

L'état-major de l'artillerie sera composé de 1 co- 
lonel inspecteur, 2 lieutenants-colonels directeurs, 
6 capitaines, 6 lieutenants. 

d) Le corps du génie aura 1 inspeeteur de cette 
arme avec le grade de colonel, 2, directeurs, 4 colo- 
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nels, 6 capitaines; 12 lieutenants^ et 24 gardes qui 
auront le grade honoraire d'officiers subalternes^ 
1 bataillon de sapeurs-mineurs de 8 compagnies de 
la force numérique de 1 50 hommes^ et un bataillon 
de pontonniers de la même force; feront partie de 
Tarme du génie. 

e) L'état-major sera composé de 4 généraux de di- 
vision, 6 généraux de brigade, 4 colonels chefs 
d'élat-major, 6 lieutenants-colonels sous-chefs d'état- 
major, 14 capitaines, 14 lieutenants. 

f) Le train des équipages sera composé de 2 com- 
pagnies de 180 hommes et 360 chevaux, avec la fa- 
culté de prendre des chevaux de renfort. 

2. L'armée se composera ainsi de 3 divisions; 
chaque division de 2 brigades. Oji commencera 
d'abord par l'organisation par brigades, et le grade 
dégénérai, lorsque la brigade ou la division sera déjà 
formée, ne sera donné qu'aux officiers qui auront 
prouvé leurs titres à un grade aussi élevé après en 
avoir rempli les fonctions. 

3. La route à parcourir étant ainsi tracée, on 
cherchera, sans détruire ce qui a été déjà fait, à réu- 
nir et à fondre les différents corps, et à atteindre 
l'organisation qui fait la force. 

Rome, ce 16 avril 1849. Les Triumvirs, Armel- 
lini, Saffi, Mazzini. 
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ABOUtlOM DE LÀ FERME PRIVILÉGIÉE DES TÀBÂCS. 

Moniteur romain du 23 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAIKE. 

te Triumvirat : 

Vu le décret du 15 du présent mois qui a rapport 
à Timpôt sur le sel ; 

Considérant, que ladministration du sel gérée jus- 
qu'à présent par la ferme générale avec Tadminis- 
tration des tabacs ; ne peut être prise partiellement 
par rÉtal sans de sérieuses difficultés pour le service 
public^ et sans une considérable augmentation de 
dépense; 

Considérant, que la rescision du fermage dans 
sa totalité facilite la liquidation générale, ordonnée 
par le décret susdit ; 

Considérant, que le premier des motifs sur lequel 
se fonde ledit décret subsiste également pour la 
ferme des tabacs ; 

Oui la commission chargée des finances, 

Décrète : 

La ferme, connue sous le nom d'administration 
coïntéressée , demeure abolie aussi pour ce qui re- 
garde le privilège des tabacs. 

Rome, ce 21 avril 1 849. Les Triumvirs, Armellini , 
Mazzini, SaQi. 
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PROCLAMATION A L'ARMÉE. — REVUE GÉNÉRALE 

DU 22 AVRIL. 

Moniteur romain du 24 avril. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Notre drapeau républicain reçut, il y a peu de 
jour? y à Saint-Pierre, la consécration de la religion ; 
hier, il a reçu par vous la consécration de la force. 

Vous avez célébré hier un grand souvenir sous le 
drapeau qui est le seul digne de Rome. Les gloires 
de vos pères étaient des gloires républicaines; les 
aigles romaines qui parcoururent en triomphe toutes 
les contrées de TEurope étaient des aigles de la Ré- 
publique, et c'était un cri républicain, le cri qui , 
hier, s'éleva spontanément parmi vous. Puisse ce cri 
de la jeune Rome du peuple être répété pendant de 
longues années par la bouche d'hommes qui vous 
ressemblent, et puisse-t-il apporter à la patrie gran- 
deur et gloire comme à vos pères. 

Rome, ce 23 avril 1849. Les Triumvirs, Mazzini, 
Saffi, Armellini. 



SUSPENSION DE LA TAXE SUR LES PATENTES POUR 
L'EXERCICE DES MÉTIERS PAR ÉGARD AUX PETITS 
COMMERÇANTS FAISANT UN SERVICE ACTIF DANS 
LA GARDE NATIONALE. 

Moniteur romain du 25 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Considérant que la classe des boutiquiers est la 
plus active dans les rangs de la garde nationale, quoi- 



-- 64 — 

qu'elle s'occupe de ses affaires S et qu'elle n'en est 
pas moins animée du plus vif patriotisme^ le Trium- 
yirat; voulant pourtant; en quelque manière, rému- 
nérer le concours de cette classe si avantageux à la 
patrie ; 

Ordonne : 

Art. 1. La taxe sur les patentes pour l'exercice 
des métiers demeure suspendue indéfiniment. 

Art. 2. Il est fait grâce de tous les arrérages de 
cette taxe. 

RomC; ce 24 avril 1849. Les Triumvirs, Ârmellini, 
Mazzini; Saffi. 

' La garde oationale de Rome était forte de treize mille hommes. 
L'organisation primitive avait été faite dans un but conservateur : 
les ouvriers, les journaliers et en général le petit peuple, ainsi dit, en 
avaient été exclus. La garde nationale de Rome repréisenlait ainsi la 
classe moyenne. 



LNYASION FRANÇAISE. 

Moniteur romain du 25 avril. 

Circulaire aux Presidi (Préfets). 

Citoyen préfet ! 

L'avant -garde d'une division française a paru de- 
vant le port de Civita Vecchia. Le fort est en état de 
défense. Nulle communication de la part du Gouver- 
nement français n'a été faite à celui de la Répu- 
blique romaine. 

Quelles que puissent être les intentions de Télran- 
ger à notre égard, TAssemblée et le gouvernement 
de la République sauront faire leur devoir, en pro- 
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testant par la force contre toute offense portée au 
droit et à la dignité du pays. 

Il nous appartient^ citoyens; ^de coopérer avec un 
courage ferme à T^ccomplissement de la mission 
que nous avons en commun. 

Que Thonneur du nom italien soit sauvé ! 

Rome, ce 24 avril 1849. Les Triumvirs, Armel- 
Uni 9 Mazzini, SafiGi. 



PROCLAMATION. 

Moniteur romain du !25 avril.. 
RJÊPUBLIQUE ROMAINE. 

Romains! 

Une intervention étrangère menace lé territoire 
de la République. Un noyau de soldats français s'est 
présenté devant Civita Vecchia.. 

Quelle que soit son intention^ le salut du principe 
librement consenti par le peuple, ie droit des nations^ 
Thonneur du nom romain, font une loi à la Répu- 
blique de résister. 

La République résistera. Il faut que le peuple 
prouve à la France et au monde qu'il n'est pas un 
peuple d'enfants, mais un .peuple d'hommes, et 
d'hommes qui ont jadis dicté des lois, et qui ont 
donné la civilisation à l'Europe. Il faut que personne 
ne puisse dire : les Romains ont voulu, mais ils n'ont 
pas su être libres. 11 faut que la nation française ap- 
prenne, par notre résistance, par nos déclarations, 
par notre altitude , notre inébranlable résolution de 

5 
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né plus jamais subir le gouvernement abhorré que 
nous avons renversé. 

Le peuple le prouvera. Celui qui pense autrement 
déshonore le peuple et trahit la patrie. 

L'Assemblée est en permanence. Lé Triumvirat 
remplira, quelque chose qu^il advienne, son mandat. 

Ordre, calme solennel, énergie concentrée. LeGou- 
vernenient veille inexorablement sur quiconque ten- 
terait de pousser le pays à Tanarchie ou de s'armer 
coiitre la République. 

Citoyens, organisez-vous, serrez-vous autour de 
nous» Dieu et le peuple, la loi et la force triom- 
pheront. 

Rome, ce 25 avril 1849. Les Triumvirs , Mazzini, 
Ârmellini, Saffi. 



rUOCLAMATION AU PEUPLE, MESSAGE DE L'ASSEMBLÉE 

AU GÉNÉRAL FRANÇAIS. 

Moniteur romain du 25 avril. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Citoyens ! 
Une expédition française venant de la mer menace 
de violer notre territoire. Quelque inattendue que 
nous vienne une hostilité de ce eôté-là, vous saviez 
déjà et vous le savez que les grands principes ne se 
conquièrent ni ne se maintiennent sans s'en rendre 
dignes par la vertu, le courage et la persévérance. 
L'Assemblée ne manquera pas à elle-^méme ni à 
vous, et, en attendant, elle a voté et envojLo au com- 
mandant français la protestation suivante c 
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« UAsseinblée Romaine^ émue d'aune menace dHnvasion 

c« du territoire de la République, certaine que cette inva- 

i< sion n'a pa^ été provoquée par la conduite de la Repu- 

« blique vis^'vis de f étranger ^ n'a été'précédée d'aucune 

« déclaration de la part du Gouvernement français: 

a qu'elle vient exciter l'anarchie dans un pays tranquille, 

« ami de l' ordre , et se reposant sur la conscience de ses 

a droits et sur la concorde des citoyens , et que, par consé- 

ce quentfSlle viole en même temps le droit des gens, les 

i< engagements pris par la nation française dans sa 

K Constitution^ et les liens de fraternité qui devraient na- 

« turellementunir les deux Républiques, elle proteste au 

« nom de Dieu et du Peuple contre cette invasion inat- 

« tendue, déclare sa. ferme résolution de résister, 

(c et rend la France responsable de toutes les consé- 

w quences. 

« Rome, ce 25 avril ^849. F«ait en séance publique 
a à une heure du matin. Le Président de l'Assemblée, 
« Saliceti. Les Secrétaires , Fabretti , Pennacchi , 
ce Cocchi. )) 

Citbyens ! il vous appartient aussi de faire une pro- 
testation, et vous k ferez en conservant intact cet or- 
dre qui vous fait tant d'honneur, en répondant ainsi 
aux calomnies de ceux qui cherchent un prétexte 
pour opprimer votre patrie. Le seul bruit qu'on doit 
entendre au milieu de vous, c'est le bruit des armes 
qui doivent défendre l'honneur et le salut de la 
République. 

Acceptez fièrement l'occasion de prouver au monde 
que vous êtes digne^ d'une République, et que la 
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force brutale pourra bien la coiribattra > mais jamais 
vous en rendre indignes. 

Vive la République ! 

décrété en séance publique à une heure du matin. 
Le Président de r Assemblée^ Saliceti. Les Secrétaires, 
Fabrettiy Pennacchi; Gpcchi. 



DÉFENSE DE PUBLIER DES BULLETINS AUTRES 

QU'OFFICIELS. 

Moniteur romain du 26 avril. 
RÉPUBLIQUE ROMAINl^. 

Décret. 

Considérant qu'il est de la plus grande importance 
dans l'intérêt de l'ordre, vu la gravité des circon- 
stances présentes, qu'il ne se répande point des bruits 
faux et exagérés^ 

Le Triumvirat décrète : 

La publication^ la propagation et l'affichcment de 
tout bulletin de nouvelles^ sont défendus. 

Le gouvernement de la République convaincu 
qu'il est de toute nécessité que le peuple soit instruit 
de tout ce qui intéresse rinviolabilité de ses prin- 
cipeç et des institutions démocratiques^ afin que son 
bras soit toujours plus fort pour les défondre, y 
pourvoira en toute circonstance par le. moyen de 
bulletins officiels. 

Ceux qui contreviendront à la présente disposition 
seront mis à Tamende de 5 écus pour les pauvres, 
et seront punis d'un jour d'arrêts s'ils sont typograr- 
phes; s'il y a eu malice ; outre les. peintes sus- 
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mentionnées , leur établissement sera immédiate* 
ment fermé. Si les contrevenants sont des marchands, 
des afficheurs; etc.; etc.; ils seront punis d*un mois 
de prison. 

Cette disposition aura sur-le-champ force de loi , 
et aussi longtemps qu'elle ne sera pas abrogée par 
un décret spécial. 

Rome, ce 25 avriH849. Les Triumvirs, Armellini; 
Mazzini, Saffi. 



L'ASS£IMIBLÉE ROMAINE CHARGE LE TRIUMVIRAT DE 
REPOUSSER t A FORCE PAR LA FORCE, 

Moniteur romain du 27 STrlU 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. " 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

L'Assemblée, après avoir reçu les communications 
du Triumvirat, lui confie. le soin dé sauver la Ré- 
publique, et de repousser la force par la force. 

Rome , ce 26 avril 1 849 , à 2 heures et demie de 
l'après-midi. Le Président, Ch.-L. Bonaparte. Les Se- 
crétaires j Pennacchi, Fabretti, Gocchi, Zambianchi. 



PROCLAMATION AUX ROMAINS. 

Moniteur romain du 27 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

L'Assemblée a décrété que la République serait 
sauvée, et que la force serait repoussée par la force. 
Que Dieu, quia inspiré le décret, soit loué. L'hon- 
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neur de Rome est saavc* L'bistaire ne pourra pas 
dif*e que ni)us fntnes^ des lâches. 

Nous résisterons; car rindépendance ne-peut ètv^, 
pas même pour un seul jour, abandonnée par un 
peuple sans suicide— ^ car nous avons cent fois juré 
de nous défendre contre toute attaque venant de Tin- 
térieur aussi bien que du dehors — car la liberté est 
un don de Dieu que nous ne pouvons aligner, pas 
niême pour iin instant, sans crime — car nous vou- 
lons nous sauver de l'anarchie et de la guerre civile, 
laquelle, dans toute transaction avec un pouvoir 
déchu , serait inévitable pour notre pays — car notre 
résistance prouvera à la France notre droit et l'una- 
nimité de notre résolution — car nous avons l'hon- 
neur italien à sauvegarder — ear nous sommes à 
Rome, dans la viHe des grands souvenirs et des 
grandes espérances. Citoyens, vos Triumvirs comp- 
tetitsur votre énergie; énergie sereine et calme, comme 
cela convient à qui se sent fort : énergie constante , 
comme cela convient à qui soutient une cause juste. 
Prouvons par notre confiance dans les chefs et par 
le maintien à tout prix de Tordre intérieur que nous 
sommes dignes de vaincre les dangers qui nous me- 
nacent; et nous lès vaincrons. 

Vive la Réptiblique! 
Rome, ce 26 avril 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzihi, Saffi. 

La garde nationale convoquée et interrogée se prononça unani- 
mement pour la résistance. 
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RÉ<3WISITI0N DE CHEVAUX. 

Moniteur romain du 27 aTril» 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Le service de Tarmée exigeant immédiatement des 
chevaux de tir et de aelle, 
. Le Triumvirat décrète : 

Tous les chevaux de propriété privée qui se trou- 
vent à Rome et dans la Gomarque sont en réquisition 
pour le compte du gouvernement. 

Quiconque possède des chevaux devra^ sur un 
mandat du ministre de la gUerre, les céder avec leurs 
harnais, en échange d'un récépissé ^ pour en être in- 
demnisé. 

Tout en exceptant de la réquisition les chevaux 
nécessaires à ragriculturê^ le ministre de la guerre 
aura soin de choisir de préférence ceux dont la perte 
sera moins préjudiciable au propriétaire. 

Le refus de les livrer ou leur soustraction, sera 
puni; dans le propriétaire , outre la ccmfiscation des 
chevaux , d'un mois de prison et d'une amende de 
cent écus. 

Une disposition générale organisera au plus tôt la 
réquisition dans tout TÉtat, en distribuant égal&* 
ment les charges , en déterminant les exceptions et 
les égards dus à Tindustrie, et les indemnités à ac^ 
corder ensuite. 

Rômci ce 26 avril1849. Les TrmwtnVs ^ Armellini, 
Mazzini ; Saffi. 
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ÇBOCLAMATION DE LA MUNICIPALITÉ DE ROME, 

Moniteur romain du .27 avril. 

S.P. Q.R.* 

Romains ! 

La première parole que vous adresse votre mu- 
nicipalité est une parole de gratitude^ Nous vous 
sommes reconnaissants de nous avoir crus dignes 
de représenter les intérêts de cette illustre cité dans 
ces moments qui semblent marqués de Dieu pour la 
rendre nouvellement glorieuse entre toutes les villes 
de la terre. Du haut du Capitole nous avons jeté les 
yeux sur les grands, monuments qui l'environnent , 
et nous avons compris que la sainte mémoire de nos 
pères était bien quelque chose de plus que des 
souvenirs d'art et de génie; ils sont pour nous une 
histoire; un enseignement. 

Nous avons vu la concorde régner au milieu de 
VOUS; et nous avons pris confiance que, en la con- 
servant toujours ^ tous les intérêts moraux et écono- 
miques du peuple seront améliorés. 

Nous avons entendu la voix avec laquelle vous 
avez répondu aux généreuses résolutions prises par 
les pouvoirs constitués pour la défense de votre hon- 
neur et de votre liberté. Ce fut une voix unanime, 
qui a dignement répondu aux t^alomnies lancées sur 
vous par les étrangers^ calomnies d'après lesquelles 
vous vous trouveriez plongés dans^ Tanarchie. Dans 

' Ancienne formule des décrets du sénat romain: Senàtus Populus- 
que Romanus. Le chef de la municipalité romaine porte encore le titre 
de sénateur. 
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TaDarcbie ! votre conseil municipal déclare à la face 
du monde que le peuple romain a été toujours et est 
encore dans l'ordre et dans la conjcorde. Votre- con- 
seil municipal, gardien fidèle de votre honneur, le 
déclare de nouveau ; et cette accusation est une ca- 
lomnie. 11 n'y eut jamais dans Rome des jours plus 
tranquilles au milieu de difficultés qui ne furent 
jamais plus grandes. 

Du Capitole, ce 27 avril 1849, François Sturbi- 
netli , sénateur^ Lunati Gîuseppe, Galeotti Federico, 
Piacentini Giuseppe, Feliciani Alceo, Galieno Gîu- 
seppe, de Andreis Antonio, Corboli Curzio, Tittoni 
Angelo, conservateurs. 



ABOLITION D£S VOEUX RELIGIEUX. 

Moniteur romain du 28 avril. 

HÉPCBLIQUE ROirAINE. 

Considérant que les vœux religieux ne consti- 
tuent qu'un rapport moral entre la conscience et 
Dieu ; 

Considérant que la société civile, quant à elle- 
même, ne peut pas intervenir par ses moyens d'ac- 
tion extrinsèques et matériels dans la région des 
devoirs spirituels; 

Considérant que la vie et les facultés de l'homme 
appartiennent de droit à la société et au pays dans 
lequel la Providence Ta placé ; 

Considérant que la société ne peut reconnaître 
des promesses irrévocables qui lui enlèvent et res- 
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treignent entre certaines limites ta volonté et Tac- 
tionderhomme; 

Le Triumvirat décrète : 

La société ne reconnaît point la perpétuité des 
vœux particuliers aux dijfférents ordres religieux, 
ainsi dits réguliers. 

Tout individu faisant partie d'un ordre religieux, 
régulier quelconque, sera libre de se détacher de 
ces mêmes règles, qu'il s'était obligé à observer 
par des vœux en entrant en religion. 

L'État protège contre toute opposition et violence 
les personnes qui entendraient profiter du présent 
décret. 

L'État accueillera avec gratitude dans les rangs de 
son armée les f eligieux qui voudraiait concourir à 
la défense du p9.ys, pour lequel ils ont jusqu'à pré- 
sent adressé des prières à Dieu. Le présent décret 
sera communiqué par un commissaire du Gouver- 
nement à tous les religieux réunis en pleine com- 
munauté dans leurs couvents respectifs. 

Rome, ce 27 avril 1849. Les TriumvirSf Àrmellini,' 
Mazzini, SaiB. . 



RÉQUISITION D'armes! 

Moniteur romain du 29 aTril. 

• • I > 

RÉPUBLIQUB ROUAINE. 

Considérant que, dans le moment suprême où il 
s'Agit de protégé l'indépendance et l'honneur du 
pays, pas une seule arme ne doit rester oisive; 
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Le Triumvirat décrète : 

Tout citoyea détenteur de lusils de. muaition et de. 
chasse, et qui, pour cause de vieillesse , de msJadie 
ou autre motif quelconque, n'est pas apte à en faire 
usage, devra immédiatement les livrer aux commis*- 
aaires militaires , pour être distribués aux défen*- 
seurs de la patrie. 

11 sera délivré un reçu contre toute arme remise. 
. Les contrevenants seront punis de trois mois de 
prisott. . 

Les armes qui se trouvent dans les piagasins et les 
boutiques ^ont requises. Le prix en sera payé aupro-* 
priétaire en bons du.Trésor. 

^BJoale, ce 27 avril. Les Tnt/mmr^, Armelliui^Sftffî, 
Mazzini. 



DOTATION DO CLERGÉ PAR L'ÉTAT. 

Monltear romain du 29 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Considérant que la République, par le décret de 
TAssemblée constituante du 20 février dernier qui a 
réuni au Domaine tous les biens ecclésiastiques, s'est 
engagée à doter convenablement les ministres du 
culte; 

Considérant que jusqu'à ces jours-ci les biens de 
rÉglise ont été répartis sans aucune proportion^ de 
manière qu*il se trouvait des miaistres du culte trop, 
richement rétribués et d'autres qui languissaient' 
dans la misère; 

Considérant que, si de longs travaux de statistique 
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sont nécessaires pour assigner à chaque indivkiu une 
rétribution équitable pour son ministère^ selon leurs 
diverses attributions, soit sous le rapport du nom- 
bre de la population , soit sous celui des grades de 
la hiérarchie ecclésiastique; il est cependant utile de 
déterminer le minimum de la rétribution qu'on doit 
assigner aux individus de chaque classe; 

Le.Triumvirat décrète : 

Art. 1 . Le> gouvernemeut de la République payera 
aux ministres du culte, par mois anticipé du jour que 
V administration du Domaine aura commencé à perce^ 
voir toutes les rentes de la famille ecclésiastique, les trai- 
tements dans la proportion comme ci-après, dont le 
chiffre énoncé est le minimum, sauf à réclamer une 
augmentation selon les circonstances : 

a) Aux prêtres non pourvus d'une prébende , 
108 écus par an qui leur tiendront lieu, de patrie 
moine ecclésiastique. 

b) Aux chanoines titulaires des chapitres ou de ca- 
thédrales 144 écus. 

c) Aux curés 180 écus. 

d) Aux évêques 1 000 écus. 

e) Aux prêtres réguliers aussi longteAaps qu'ils vi- 
vent dans la communauté , 72 écus. 

Art. 2. Afin de sauvegarder la dignité des institu- 
tions religieuses il est défendu aux ministres du culte 
de percevoir une redevance quelconque comprise 
dans la longue catégorie connue sous le nom d'étole 
blanche et d'étole noire {stola bianca, stola neraj, 
sous peine de perdre pour un temps leur traitement. 

Art. 3. Une modique rétribution sera payée, seule- 
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meot aux fanérailles, pour subvenir aux. frais dte 
gens employés à la sacristie. 

Art. 4. Des marguiliiers laïques seront nommés qui 
auront Tadministration des offrandes des fidèles sons 
la surveillance du recteur de l'église à laquelle le 
marguillier est attaché. 

Rome/ ce 29 avril 1849. Les Triummrs, Armeltini, 
Saffi, Mazzini. 



PROTECTION POUR LES FRANÇAIS A ROME. 

Moniteor romain du 29 VftiL 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Ayant foi dans les généreuses vertus du peuple 
romain comme dans son courage; 

Convaincus que, bien décidé à défendre jusqu'à la 
dernière extrémité contre toute invasion Tindépen- 
dance de la patrie , le peuple de Rome ne rend pas 
le peuple fra:nçais responsable des erreurs et des 
fautes de son Gouvernement; 

Se fiant d'upe manière illimitée au peuple et à la 
sainteté du principe républicain ; 

Le Triumvirat décrète : 

Les étrangers / et spécialement les Français ^ qui 
demeurent pacifiquement dans Rome y sont placés 
sous la sauvegarde de la nation. 

Sera considéré comme coupable de lèse-honneur 
romain quiconque tenterait de faire contre eux ie 
moindre outrage. 
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Le Gouvernement veillera à ce que personne ne 
transgresse les devoirs de Thospitalité. 

Rome^ ce 28 avril 1849, Les Triumvirs, Armellini^ 
Saffi; Mazzini . 



MESURES DE DÉFENSE EN CAS D'ATTAQUE. 

Moniteur romain du 29 avril» 

RÉPUBLIQUE ROMAINE- 

Considérant la nécessité de la défense, Turgence 
du danger et la justice de toute mesure même excep- 
tionnelle qui tende à sauver la patrie^ 

Le Triumvirat décrète : 

1 . Dans le cas d'un assaut, au premier coup de ca- 
non, toutes les cloches de la ville feront entendre le 
tocsin. La responsabilité de l'exécution de cet ordre 
est laissée aux sacristains sous peine d'une année de 
prison. 

2. Les pharmacies et les boutiques de comestibles 
demeureront ouvertes, sous peine pour les contreve- 
nants de 20 écus d'amende pour la première fois, et 
du double pour la récidive. 

3. Dès le premier coup de canon, la ville sera con- 
sidérée comme en état de siégé. 

La publication des journaux sera suspendue, et le 
seul Moniteur et les bulletins officiels tiendront le 
peuple informé des événements. 

4. A partir de ce moment toute action de caractère 
politique tendant à troubler la défense et à influer 
sur l'esprit de la population d'une manière nuisible 
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à la République, fiera ^Bommairement jugée par une 
commission militaire qui sera créée à cet effet. 

Rome, ce 28 avril 1 849. Les Triumvirs^ Armellini, 
Saffi, Mazzîni. 



TERRES APPARTENANT JADIS A L'ÉGLISE DONNÉES 

AUX FAMILLES PAUVRES. 

MoDitear roiBain ilu 30 avriK - 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Vu le décret de l'Assemblée du 21 février dernier 
par lequel elle a déclaré que tous les biens ecclésias* 
tiques de l'État romain étaient devenus propriété de 
la République; 

Vu le décret des Triumvirs du 1 5 de ce mois cou- 
rant, par lequel on a répété la promesse de répartir 
une grande quantité de terres incultes provenant des 
corporations religieuses et de toute espèce de main- 
morte } 

Considérant que ces biens doivent être donnés à 
bail libre et perpétuel chargé d'une redevance mo- 
dérée, rachetable en tout temps par le tenancier^ qui 
serait payée à l'administration du Domaine; lesquels 
baux doivent être accordés aux familles du peuple 
qui n'auraient pas d'autres moyens de subsistance; 

Considérant qu'un règlement spécial pour la réa- 
lisation d'une mesure aussi salutslire ne peut pas être 
immédiatement dressé à cause^des notions toutes pra- 
tiques qu'il faut avoir sur la matière, notions va- 
riables selon la diversité des localités; 

Considérant que tout retard est nuisible et qu'on 
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PROCLAMATION DE LA MUNICIPALITÉ DE ROME. 

Moniteur romain du 37 avril. 

S.P. Q.R.* 

Romains ! 

La première parole que vous adresse votre mu- 
nicipalité est une parole de gratitude^ Nous vous 
sommes reconnaissants de nous avoir crus dignes 
de représenter les intérêts de cette illustre cité dans 
ces moments qui semblent marqués de Dieu pour la 
rendre nouvellement glorieuse entre toutes les villes 
de la terre. Du haut du Capitole nous avons jeté les 
yeux sur les grands, monuments qui l'environnent, 
et nous avons compris que la sainte mémoire de nos 
pères était bien quelque chose de plus. que des 
souvenirs d'art et de génie; ils sont pour nous une 
histoire y un enseignement. 

Nous avons vu la concorde régner au milieu de 
vous, et nous avons pris confiance que, en la con- 
servant toujours, tous les intérêts moraux et écono- 
miques du peuple seront améliorés* 

Nous avons entendu la voix avec laquelle vous 
avez répondu aux généreuses résolutions prises par 
les pouvoirs constitués pour la défense de votre hon* 
neur et de votre liberté. Ce fut une voix unanime, 
qui a dignement répondu aux t^alomnies lancées sur 
vous par les étrangers, calomnies d'après lesquelles 
vous vous trouveriez plongés dans l'anarchie. Dans 

* Ancienne formule des décrets du sénat romain: Senàtus Popuîus- 
que Romanus. Le chef de la municipalité romaine porte encore le titre 
de sénateur. 
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ranarcbie! votre conseil municipal déclare à la face 
du monde que le peuple romain a été toujours et est 
encore dans l'ordre et dans la concorde. Votre, con- 
seil municipal^ gardien fidèle de votre honneur, le 
déclare de nouveau ; et cette accusation est une ca- 
lomnie. 11 n'y eut jamais dans Rome des jours plus 
tranquilles au milieu de difficultés qui ne furent 
jamais plus grandes. 

Du Capitole, ce 27 avril 1849, François Sturbi- 
netli, sénateur^' Lunati Gîuseppe, Galeotti Federico, 
Piacentini Giuseppe, Feliciani Alceo, Galieno Gîu- 
seppe, de Andreis Antonio, Corboli Curzio, Tittoni 
Angelo, conservateurs. 



ABOLITION D£S VOEUX REUGIEUX. 

Moniteur romain du 28 avril. 

HÉPOBLIQUE ROITÂINE. 

Considérant que les vœux religieux ne consti- 
tuent qu'un rapport moral entre la conscience et 
Dieu ; 

Considérant que la société civile, quant à elle- 
même, ne peut pas intervenir par ses moyens d'ac- 
tion extrinsèques et matériels dans la région des 
devoirs spirituels; 

Considérant que la vie et les facultés de Thomme 
appartiennent de droit à la société et au pays dans 
lequel la Providence Ta placé ; 

Considérant que la société ne peut reconnaître 
des promesses irrévocables qui lui enlèvent et res- 
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sont nécessaires pour assigner à chaque individu une 
rétribution équitable pour son ministère*^ selon leurs 
diverses aitributions, soit sous le rapport du nom- 
bre de la population , soit sous celui des grades de 
la hiérarchie ecclésiastique; il est cependant utile de 
déterminer le minimum de la rétribution qu'on doit 
assigner aux individus de chaque classe ; 

Le.Triumvirat décrète : 

Art. 1 . Le gouvernemen-t de la République payera 
aux ministres du culte, par mois anticipé du jour que 
^administration du Domaine aura commencé à perce^ 
voir toutes les rentes de la famille ecclésiastique ^ les trai- 
tements dans la proportion comme ci-après, dont le 
chiffre énoncé est le minimum^ sauf à réclamer une 
augmentation selon les circonstances : 

a) Aux prêtres non pourvus d'une prébende , 
108 écus par an qui leur tiendront lieu, de patri- 
moine ecclésiastique. 

b) Aux chanoines titulaires des chapitres ou de ca- 
thédrales 144 écus. 

c) Aux curés 180 écus. 

d\ Aux évêques 1 000 écus. 

e) Aux prêtres réguliers aussi longtemps qu'ils vi- 
vent dans la communauté y 72 écus. 

Art. 2. Afin de sauvegarder la dignité des institu- 
tions religieuses il est défendu aux ministres du culte 
de percevoir une redevance quelconque comprise 
dans la longue catégorie connue sous le nom d'étole 
blanche et d'étole noire {stola bianca^ stola nera), 
sous peine de perdre pour un temps leur traitement. 

Art. 3. Une modique rétribution sera payée, seule- 
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mei>t aux funérailles^ pour subvenir aux. frais des 
gens employés à la sacristie. 

Art. 4. Des marguillicrs laïques seront nommés qui 
auront Tadministralion des offrandes des fidèles sous 
la surveillance du recteur de Téglise à laquelle le 
marguillier est attaché. 

Rome/ ce 29. avril 1849. Les TriummrSf Arraellini, 
Saffi; Mazzini. 



PROTECTION POUR LES FRANÇAIS A ROME, 

Moniteur romain du 29 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Ayant foi dans les généreuses vertus du peuple 
romain comme dans son courage ; 

Convaincus que^ bien décidé à défendre jusqu'à la 
dernière extrémité contre toute invasion Tindépen- 
dance de la patrie ^ le peuple de Rome ne rend pas 
le peuple français responsable des erreurs et des 
fautes de son Gouvernement; 

Se fiant d'une manière illimitée au peuple et à la 
sainteté du principe républicain; 

Le Triumvirat décrète : 

Les étrangers / et spécialement les Français ^ qui 
demeurent pacifiquement dans Rome^ sont placés 
sous la sauvegarde de la nation. 

Sera considéré comme coupable de lèse-honneur 
romain quiconque tenterait de faire contre eux le 
moindre outrage. 
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sont nécessaires pour assigner à chaque individu une 
rétribution équitable pour son ministère-, selon leurs 
diverses aîtributions, soit sous le rapport du nom- 
bre de la population , soit sous celui des grades de 
la hiérarchie ecclésiastique; il est cependant utile de 
déterminer le minimum de la rétribution qu'on doit 
assigner aux individus de chaque classe ; 

Le. Triumvirat décrète : 

Art. 1 . L& gouvernemen-t de la République payera 
aux ministres du culte, par mois anticipé du jour que 
r administration du Domaine aura commencé à perce^ 
voir toutes les rentes de la famille ecclésiastique , les trai- 
tements dans la proportion comme ci-après, dont le 
chiffre énoncé est le minimum, sauf à réclamer une 
augmentation selon les circonstances : 

a) Aux prêtres non pourvus d'une prébende , 
108 écus par an qui leur tiendront lieu, de patri- 
moine ecclésiastique. 

b) Aux chanoines titulaires des chapitres ou de ca- 
thédrales 144 écus. 

c) Aux curés 180 écus. 

d) Aux évêques 1 000 écus. 

e) Aux prêtres réguliers aussi longteftips qu'ils vi- 
vent dans la communauté y 72 écus. 

Art. 2. Afin de sauvegarder la dignité des institu- 
tions religieuses il est défendu aux ministres du culte 
de percevoir une redevance quelconque comprise 
dans la longue catégorie connue sous le nom d'élole 
blanche et d'étole noire {stola bianca^ stola neraj^ 
sous peine de perdre pour un temps leur traitement. 

Art. 3. Une modique rétribution sera payée, seule- 
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mei>t aux funérailles; pour subvenir aux^ frais des 
gens employés à la sacristie. 

Art. 4. Des marguillicrs laïques seront nommés qui 
auront ladministration des offrandes des fidèles sous 
la surveillance du recteur de Téglise à laquelle le 
marguillier est attaché. 

Rome, ce 29. avril 1849. Les Triummrs, Arraellini, 
Saffi, Mazzini. 



PROTECTION POUR LES FRANÇAIS A ROME. 

Moniteur romain du 29 avril. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Ayant foi dans les généreuses vertus du peuple 
romain com me dans son courage ; 

Convaincus quC; bien décidé à défendre jusqu'à la 
dernière extrémité contre toule invasion Tindépen- 
dance de la patrie ^ le peuple de Rome ne rend pas 
le peuple fra:nçais responsable des erreurs et des 
fautes de son Gouvernement; 

Se fiant d'une manière illimitée au peuple et à la 
sainteté du principe républicain; 

Le Triumvirat décrète : 

Les étrangers 9 et spécialement les Français ^ qui 
demeurent pacifiquement dans Rome^ sont placés 
sous la sauvegarde de la nation. 

Sera considéré comme coupable de lèse-honneur 
romain quiconque tenterait de faire contre eux ie 
moindre outrage. 
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tribuer à cette œuvre de charité et de patriotisme est 
grand; et Tass^istance ne fera faute à personne. Mais 
nous n'avons pas encore une suffisante provision de 
.charpie et nous en informons les citoyennes romaines 
qui apparteront leurs offrandes au n"" 94, rue dei Due 
Macelli ou à l'hôpital dei Pellegrini. 

Les ambulances organisées jusquà ce moment 
sont leâ suivantes : ' 

L'hospice de la Sainte-Trinité dei Pellegrini, am- 
bulance centrale; 

L'hôpital de Saint-Jean de Latran; 

L'hôpital de Saint-Gallicano; 

L'hôpital des Fate-bene-Fratelli (frères de Saint- 
Jean de Dieu). . 

L'hôpital deSanto Spirito; 

L'hôpital de Saint-Jacques; 

Le couvent de Saint-Martin a Monti: 

Le couvent de Saint-Pierre in Montorio; 

L'édifice dit de Sainte-Thérèse vers la Porta Pia. 

Une citoyenne est chargée de rester dans chacun 
de Ces établissements pour y veiller les blessés et en 
assurer l'assistance. Les citoyennes qui se sont donné 
cette belle mission se rendroiit au premier coup de 
canon à l'ambulance qu'elles auront choisie à leur 
convenance. 

On recherche surtout les femmes d'une santé 
robuste.' 
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. ANCONE MISE EN ÉTAT DE SIÈGE. 

Moniteur romaia du 30 avril. 

^ RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Considérant que les auteurs des fréquents assas- 
sinats qui ont ensanglanté Ancône ont. des associés 
ici et dans les villes environnantes; 

Considérant que la justice doit avoir son libre 
cours et que le gouvernement dé la République est 
prêta succomber plutôt qu'à permettre que le crime 
et la barbarie restent impunis; 

Considérant que beaucoup d'employés , profitant 
du relâchement inévitable 4ans les premiers mo- 
nients dune révolution, ne font pas leur devoir, 
trahissent la République et la nation, appauvrissept 
le trésor public et rendent inutiles tous l^s efitorts 
généreux du peuple ; - - 

Le commissaire extraordinaire de la République 
romaine, capitaine Félix Orsini, en vertu des pleins 
pouvoirs à lui conférés par lé Triumvirat par le dé- 
cret du 1 9 avril coyrant, n** 2790 ; 

Ordonne;^ ,. 

Art. 1. La ville d!Âncône est déclarée en étal de 

s. > 

siège. f 

Art. 2. Personne ne peut entrer en ville ou en 
sortir à quelque heure que ce soit sans un permis 
spécial du préfet Ou du délégué désigné par lui. 

Art. 3. Dès les vingt-quatre heures, à la tombée de 
la nuit et jusqu'à la pointe du jour les citoyens de- 
vront entretenir des lumières à leurs croisées. La 
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municipalité, viendra en aide aux familles pauvres 
qui ne pourraient supporter celte dépense. 

Art. 4. Tous les assassinats commis seront som- 
mairement et militairement jugés par un conseil de 
guerre. 

Art. 5. Tout attentat soit aux personnes , 43oit aux 
propriétés sera jugé comme ci-dessus. 

Art. 6r Tout citoyen, bourgeois où militaire, 
convaincu, par la déposition d'un seul témoin, de 
n'avoir pas empêché un assassinat ou un autre 
crime, de ne pas Tavoir dénoncé et, s'il n'avait pu 
l'empêcher, de ne pas avoir arrêté le coupable, sera 
considéré comme complice et jugé d'après l'article 4. 

Art. 7. Tout employé civil, convaincu d'avoir 
failli à son devoir de propos délibéré, sera destitué 
et puni d'après l'article 4. 

Art. 8. Il est défendu de porter des fusils par la 
ville à toyt fndividu qui ne fait point partie de la 
garde nationale. 

Art. 9. Tous ceux qui par leurs antécédents sont 
connus pour être ennemis du Gouvernement ou as- 
sociés des auteurs des assassinais, seront traduits 
devant le conseil de guerre, lorsqu'ils seronl trouves 
portant des armes de quelque sorle qu'elles soient. 

Art. 10. Les présentes di^^positions auront force 
de loi jusqu'à nouvel ordre. 

Ancône, ce 27 avril 1846. Le commissaire extra- 
ordinaire de la République romaine y Félix Orsini, 
capitaine. 



L'exéculiQii énergique de ces mesures rétablit Tordre à Ancône. 
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PROCLAMATION DES ÏRÏUMVIRS AUX ROMAINS 
PENDANT LE COMBAT DU 30 AVRIL. 

Moniteur romain du 1*' mai. 

Romains! 

L'honneur est sauvé. Dieu et nos fusils feront le 
reste. 

Énergie et ordre. Soyez dignes de vos pères. 

Que pas une voix ne répande des nouvelles alar- 
mantes; que pas un coup de fusil ne soit tiré dans 
l'intérieur. 

Que chaque coup soit réservé pour Tennemi; qu'un 
seul cri se fasse entendre : Vive la République! 

Rome, ce 30 avril 1849. Une heure après midi. 
Les Triumvirs, Armellini, Mazzini^ Saffi. 



DÉCRET DES TRIUMVIRS POUR LES PRIÈRES 

PUBLIQUES. 

Moniteur romain du f" mai. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Au premier coup de tocsin on exposera^ dans les 
principales églises/ le saint sacrement pour implorer 
le salut de Rome et la victoire du bon droit. 

Rome, ce 30 avril 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazziniy Safi&. 
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DÉCRET DES tRIÛMVIRS SUR LE SERVICE DES 

EMPLOYÉS. 

Moniteur romain du 1" mai. 
.' RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

L'ordre intérieur exige que le service des admi- 
nistrations soit assuré, et fait avec la plus grande cé- 
lérité sous la plus sévère responsabilité. Le^ employés 
et surtout les chefs de bureau devront rester à leur 
po8t6| et ne pourront en être exemptés que par un 
décret du ministère auquel ils sont altachéâ. 

Ceux qui prêtent service dans la garde nationale 
devront immédiatement faire connaître cette cir- 
constan(;e par les chefs de la garde susdite. Les mi- 
nistres pourront faire exempter du service de la garde 
nationale les employés qu'ils jugeront nécessaires à 
leurs bureaux. 

Rome, ce 30 avril 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazziniy Saffî. 



ARRÊTÉ DE LA MUNICIPALITÉ ROMAINE SUR LES 
SECOURS A ACCORDER AUX FAMILLES PAUVRES. 

Moniteur romain du 2 mai. 

NOXJFICATION. 

S. P. Q. R. 

La Commission municipale de bienfaisance pu- 
blique, voulant pourvoir dans les jours de combat au 
soutieifdes familles nécessiteuses de ceux qui ex- 
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posent leur vie pour la défense de la patrie, a or- 
donné qy'un secours quotidien de pain et de viande 
soit , distribué aux familles de ceux qui malheureux 
sèment seront blessés, ou mourront dans, le combat. 
Ces secours seront accordés par la Commission sur 
des deniandes visées par les commissaires d'arron- 
dissement. 

Les bouchers et les boulangers délivreront les 
vivres en retirant les billets imprimés, signés par le 
conservateur qui préside à la Commission et par le 
conseiller communal de Tàrrondissement du deman- 
deur. 

Le prix sera payé deux jours après que les vivres 
auront été délivrés, sur la présentation des titres res- 
pectifs. 

Du Capitole, le 29 avril 1849. François Sturbinetti, 
sénateur. Les conservateurs^ Lunati, Gallieno Ga- 
leotti^ de Andrei, Piacentini, Corboïi, Feliciarii, 
Tittoni. 



DÉCRET DU TRIUMVIRAT SUR LA RÉQUISITION DE 

L'ARGENTERIE PRIVÉE. 

Moniteur romaid du 3 mal. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Le Triumvirat : 

Vu Turgence de pourvoir au payement des milices 

et aux dépenses de la défense , arrête : 

1. On requiert les objets d'argent qui existent 
chez les particuliers. 
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2. Des commissaires réquisiteurs sont nommés , 
qui devront présenter anx citoyens l'autorisation 
signée par le Triumvirat, sans laquelle aucun citoyen 
ne sera tenu d'obtempérer aux demandes. 

3. Les commissaires r^^msiteur^ délivreront une 
déclaration des objets d'argent reçus, en indiquant 
leur poids. 

Ils enverront à la Monnaie , en lots séparés , les 
objets d'argent de chaque citoyen, avec l'indication 
du poids et de la personne, et ils en retireront le 
reçu. . 

Ils donneront ce reçu à la personne qui leur rendra 
la déclaration délivrée par eux à l'acte de la réquisi- 
tion. . 

4. Les personnes requises présentant ce reçu à la 
direction de la Monnaie;, en délivreront la cédule défi- 
nitive et ordinaire de liquidation. 

Ils présenteront cette cédule au ministère des 
finances pour établir leur créance, et pour en passer 
la dette à la Monnaie ^ 

Rome, ce 2 mai 1849. Les Triumvirs^ Armellini, 
Mazzini , Safii. 

' Le jour suivant la vaisselfe apportée spontanément dcpa?sait la 
valeur de soixante mille écus romains (Mo^it, du 5 mai). On peut 
voir les diverses livraisons faites par la suite, au Moniteur des 42, 47^ 
SOmai, et 6, 8, 45juio. 
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DÉCRET DE L'ASSEMBLÉE QUI ABOLIT TOUTE REDE- 
VANCE POUR LES DEGRÉS ACADÉiMIQUES. 

Moniteur jomain du 2 mai. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu el du Peuple. 

Le Triumvirat notiQe : que VAssemblée consti- 
tuante^ dans la séance du 1""' mai; a promulgué le dé- 
cret suivant et ordonne qu'il soit exécuté dans sa 
forme et teneur. 

L'Assemblée constituante : 

Considérant que ; si pour la garantie du public, le 
Gouvernement a le droit de s'assurer^ par un examen, 
de la capacité de ceux qui aspirent à des professions 
scientifiques^ eu leur faisant payer une somme quel- 
conque > c'eat prélever un impôt sur l'intelligence: 
décrète ; 

Le payement de tout droit pour les grades acadé- 
miques, depuis le baccalauréat jusqu'au doctorat in- 
clusivement y comme aussi pour les matricules i est 
aboli. 

Le ministre de l'instruction publique est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Kome; ce^2 mai 1849. Les Triumvirs, Armelfirii,. 
Mazzini; Saffi. 



n 
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PJROCLAMATION DES TRIUMVIRS A L'OCCASION DE 
L'INVASION DES NAPOLITAINS. 

Moniteur romain du 4 mai. 

Rome 4 mai 1849. 

Peuples de la Républiquei 

Les troupes napolitaines ont envahi notre terri- 
toire, et marchent sur Rome. 

La guerre du peuple commence. Rome fera son 
devoir; que les provinces fassent le leur. I^e moment 
est venu de tenter un effort suprême. 

Tous ceux qui cf oient à la dignité de leur âme îm- 
mortellci à Tinviolabilité de leurs droits, à la sain- 
teté des sermehts, .à la justice de la République, à 
Tindépendance des peuples, à Thonneur italien, il 
est, de leur devoir d'agir aujourd'hui. A tous ceux 
qui ont à cœur de sauver leur liberté, leur fortune, 
leur famille, la compagne de leur amour, la terre 
natale, la vie, agir est nécessaire. 

Vie, liberté, fortune, droits, tout est menacé, 
tout vous sera ravi. 

Le roi de Naples lève devant vous Tétendard du 
despotisme, ^'une tyrannie sans bornes. Ses premiers 
pas sont marqués dans le sang. C'est en carac- 
tères de sang que sont écrites les listes de proscrip* 
tion. Vous avez pendant trop longtemps parlé, tan- 
dis que vos ennemis espionnaient et enregistraient 
leurs victimes. Il n'y a plus d'illusion possible. Il 
faut choisir aujourd'hui entre le gibet, la misère, 
l'exil ou la victoire en combattant. 

Peuples de la République ! toute incertitude^ toute 
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hésitatiou serait une lâch^té^ une lâcheté sans profit. 

Levez-vous doncet agissez; l'heure qui doit déçi* 
der de votre sort a sonné. 

Ou Tesclavage comme il n'exista jamais, pu la 
liberté digne des gloires antiques, la sécurité pour 
longtemps, l'admiration dé toute l'Europe. : 

Levez-vous, et courez aux armes. Que la guerre, 
soit universelle, inexorable, furieuse, puisque c'est 
ainsi qu'ils la veulent, et elle ne sera pas de longue 
durée. 

Pendant que Rome attaquera l'ennemi de front, 
entourez-le , harcelez-le dans tous les sei^a. Que 
Rome soit le centre d'une armée nationale dont vous 
formerez les ailes. 

Résistez partout où vous pourrez. 

Partout où la défense n'est point encore organisée, 
que les bons citoyens sortent en armes; que chaque 
cinquante hommes forment unç bande, chaque dix 
hommes une escouade; que tout bon citoyen qui réu- 
nit dix, cinquante défenseurs, en soit le chef : la Ré- 
publique saurâ^ dignement récompenser son patrio- 
tisme. 

Que chaque gouverneur de province dirige les 
centres d'insurrection ; 

Qu'il encourage et ordonne la levée en masse; 
qu'il délivre des brevets de chef$ de bandes, ou de chefs 
d'escouades. 

La République prendra bonne note dès défen- 
seurs, et les récompensera en argent, en terres et en 
honneurs. 
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Que le brevet serve de feuille de route, que les 
communes yiseronti en délivrant des secours. 

Que toutes les bandes, toutes les escouades tour- 
mentent l'ennemi, en évitant l'action, lui ravissent 
son sommeil, ses vivres, ses soldats égarés, la con- 
fiance; qu'elles s'étendent autour de lui comme un 
cercle de fer, et le. comprimant dans ses mouve- 
ments, le détruise ; que l'insurrection devienne bien- 
tôt l'état normal, le seul battement de coeur de tout 
patriote. Que les tièdes soient punis d^nfamie, les 
traîtres de mort. 

De même qu^ elle fut grande pendant la paix, que 
la République surgisse terrible pendant la guerre. 

Que l'Europe apprenne que nous voulons et pou- 
vons vivre; que Dieu et le peuj>le bénissent nos 
armes. 

Rome, le 3 mai 1849,. Les Triumvirs, C. Armel- 
lini^Saffi, Mazzini. 

Moniteur romain du 4 mai. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

AU DOtn de Dieii et du Peuple. 

Le Triumvirat décrète : 

Article unique. Seront accordés aux asiles de l'En- 
fance tous les objets d'utilité domestique qui, par la 
concentratiort des divers, corps religieux, ne seront 
pas utiles aux monastères actuellement existants. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Rome, le 3 mai 1849. Lesjriumvirs, Armellini, 
Mazzini, Saffi. 



I 
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PROCLAMATION DU TRIUMVIRAT SUR L'INVIOLABILITÉ 
DES PERSONNES ET DES PROPRIÉTÉS, ET SUR LA 
PROTECTION AUX ÉTRANGERS. 

Moniteur romain du 5 mai. 

Les personnes sont inviolables. Le Gouvernement 
seul a droit et devoir de punir. 

Les propriétés sont inviolables. Toute pierre de 
Rome est sacrée. Le Gojuvernement seul a droit et 
devoir dé modifier Tinviolabilîté des propriétés lors- 
que Tutilité publique Texige, 

11 n'est donné à personne de faire des arrestations 
ou des perquisitions domiciliaires sans la direction 
ou Tassistance d*un officier militaire. 

Les étrangers sont partic\ilièrement protégés par 
la République. Tous les citoyens répondent de la 
réalité de cette protection. 

La Commission militaire, qu'on vient d'organiser, 
juge avec rapidité selon que les cas exceptionnels et 
le salut public l'exigent, tous les faits de sédition, de 
réaction, d'anarchie, de violation de lois. 

La garde nationale qui était prête à combattre et à 
sauver la République, sera prête aussi à garder pur 
de toute atteinte notre honneur vis-à-vis de l'Europe. 
C'est elle qui est particulièrement chargée de la dé- 
fense de l'ordre et de l'exécution des dispositions 
qu'on vient d'exposer. 

Rome , ce 4 mai 1 849. Les Triumvirs , Armeliini, 
Mazzini, Saffi. 
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DÉCRET DU IRIUM VIRAT SUR L'INVIOLABILITÉ DES 

MONUMENTS, r . . 

Moniteur romain du 5 mai. 
Au nom de Dieu et du Peuple. 

. Considérant que les objets d'art «t mobiliers exis- 
tant dans les monuments et établissements publics 
ou autres locaux appartenant à l'État, sont des pro- 
priétés natjbnaks et qu'on ne peut les déVasler ou 
les soustraire sans se rendre criminel contre la Répu- 
blique; 

Le Triumvirat décrète : 

Les propriétés nationales sont placées sous la sau- 
vegarde du peuple romain. 

Les dévastateurs et voleurs de ces objets seront re- 
gardés Qomnie des ennemis de la République et de 
Thonneur de la nation , et comme tels ils seront pu- 
nig selon toute la rigueur des lois* 

Le jugement de ces crimes eçt confié à une com- 
mission militaire. 

Rome, ce 4 mai 1849. Les Triimvirs^ Armellini, 

Mazzini, Saffi^ . - 

j , ■ .. . . "~ 

PROCLAMATION DU TRIUMVIRAT POUR RECOMMANDER 
LA MOD^ÂTION ENVERS LES PRISONNIERS 

NAPOLITAINS. '^^ 

Honitear romaiiFdu 6 maié 

Romains, 
Plusieurs prisonniers napolitains, prémices de la 
victoire que nous allonsavoir, vont entrer dans notre 
ville* 
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AI) KOH DE DIEU ET DÛ PEUPLE QU'iLS SOIENT SACRÉS^. 

Ce sont des Italiens trompés ;^ trompés pat le roi 
qui les conduit. Qu'ils apprennent que leurs frères 
sont ici, sous.le drapeau de la République ; et qu'ici 
et non pas dans le camp d'un traître, on défend 
la cause italienne; qu'ils appreunent que les. Ho- 
mains savent aussi bien pardonner qu'ils savent 
vaincre. 

Vive la République! 

Rome y 5 mai 1849^ à trois heures après midi. 
Les Triumvirs, Armellini ^ Mazzini , Saffi. 



ORDONNANCE OE LA COMMISSION DES FINANCES SUR 
LA DIMINUTION DES DROITS D'ENTRÉE; COMPLÉ- 
MENT DU TARIF PUBLIÉ LE 29 AVRIL. 

Moniteur romsdh du 6 mal. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Le ministère des finances : 

Considérant que T élévation excessive des droits 
dédouane est une source permanente de pertes aux 
commerçants probes , et que c'est elle qui a enfanté 
et qui augmente sans cesse une contrebande ruineuse 
et organisée ; 

Considérant qu'un des premiers devoirs d'un goa- 
vernement libre, c'est d'encourager le commerce et 
l'industrie, en faisant tout à la fois disparaître une 
cause d'immoralité publique ; 
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Considérant qu'il est urgent de prendre une me- 
Bure quelconque, bien que provisoire, pour remé- 
dier à déplus graves inconvénients, tout en s'occupan t 
à présent avec le plus grand soin des règlements du- 
rables qui garantissent les intérêts de' tous autant 
qu'il est possible; 

Après en aVoir obtenu Tapprobation des Trium- 
virs; 

Ordonne : 

1 . A dater du jour où seront publiées les disposi- 
tions suivantes, la diminution des droits aura lieu 
immédiatement dans toutes les douanes de la Répu- 
blique, el elle sera provisoirement appliquée à tous 
les articles qui étaient frappés de ces droits. 

2. Pour tout ce qui n'est pas compris dans ces dis- 
positions, le tarif du 28 avril 1830, avec ses modi- 
fications successives, reste toujours en vigueur, sans 
aucune espèce de changement. 

3. C'est dans cette circonstance et par voie de grâce 
qu'on accorde à tous les détenteurs d'articles de con- 
trebande de payer simplement le droit après en avoir 
spontanément fait déclaration au bureau dédouane. 

Suit la modification des droits d'importation et 
d'exportation. 

Du ministère des finances. Rome, 5 mai 1849. La 
Commission, Valentini, Gostabili, Brambilla. 



— 97 — 

ORDRE DU COMMANDANT EN CHEF. 

MINISTÈRE DE GUERRE ET MARINE. 

Moniteur romain du 7 mai. 

Comme on a ordonné que trois coups de canon 
tirés du fort Saint-Ânge soient le signal d'alarme, et 
qu'il est nécessaire que tous les citoyens sachent avec 
précision et quand on se bat et quand on est en trêve, 
il a été décidé que le drapeau rouge ^ flottera sur le 
fort Saint*Ânge, seulement pendant le combat ^ et 
qu'il sera remplacé par le tricolore pendant la trêve. 

Rome, 6 mai 1849. Le Minhtre de la guerre^ Jo- 
seph Avezzana. 

' C'est le drapeau rouge dont parle le général Oudinot dans un de 
ses rapports, comme d*un signal de massacre. 



LES PRîSONiNIERS FRANÇAIS SONT RENVOYES SANS 
CONDITIONS PAR DÉCRET DU TRIUMVIRAT. 

Moniteur romain du 7 mai. 

% 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de JOieu et du Peuple. 

Considérant que Rome et le peuple français ne 
sont pas et ne peuvent pas se trouver entre eux en 
état de guerre; 

Que Rome, en vertu de son droit et de son devoir, 
défend son inviolabilité, mais qu'elle déplore toute 
attaque livrée aux deux Républiques comme un crime 
contre la religion commune ; 

Que le Peuple romain ne rend pas les soldats, qui 

7 
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L'ASSEMBLÉE ROMAINE REJETTE LES PREMIÈRES 
PR0P0S1TI0I9S DE M. DE LESSEPS. 

Moniteur romain du 20 mai. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

L'Assemblée 9 tout en regrettant de ne pouvoir ac- 
cepter le projet de l'envoyé extraordinaire du Gou- 
vernement français, confie au Triumvirat le soin 
d'en indiquer les motifs et de continuer les négocia- 
tions; dans le but d'établir de bonnes relations entre 
les deux Républiques. 

Rome, 19 mai 1849. Le Président de l'Assemblée^ 
C. L. Bonaparte. Les Secrétaires, Fabrettî, Pennac- 
cbi, Zambianchiy Cocchi^ 

* Suivent les documents qui ont donné lieu à la délibération précé- 
dente. 



PROPOSITION DE M. DE LESSEPS 

PRÉSENTÉE A l'aSSEMBLÉE NATIONALE DE ROME^ 

Rejetée par le décret précédent. 

Art. 1 . Les États romains réclament la protection 
fraternelle de la République française. 

Art. 2. Les populations romaines ont le droit de 
se prononcer librement sur la forme de leur gou* 
vernement. 

Art. 3. Rome accueillera Parmée française comme 
une armée de frères. Le service militaire de la ville 
se fera conjointement avec les troupes romaines, .et 
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les autorités dviles et militaire^ romaines fooction* 
neront suivant lears attributions légales. 

Perd, de Lesseps. 



NOTE DE M. DE LESSEPS ACCOMPAGNANT SA 

PROPOSITION. 

Messieurs les Commissaires, 

■ 

Vous aviez, selon vous, quatre puissances enne- 
mies, Tune d'elles, dont les intentions n'ont point 
été comprises, ce qui a amené un fait d'armes sur 
lequel il faut jeter un voile avant d'entrer en confé- 
rences. Depuis mon arrivée, j'ai été jour et nuit en 
rapport avec votre Triumvirat; Trois propositions 
émises par moi ayant été presque repoussées par une 
lettre de M. Mazzini, qui déclarait que, dans son 
opinion particulière, mes propositions lui semblaient 
difficiles à accepter, j'ai préparé les modifications 
possibles d'après le projet ci-annexé. 

M. Mazzini me demanda de me rendre au Trium- 
virat pour m'en^ndre avec lui. J'ai répondu verba- 
lement à M. Accursi , porteur du message, que je 
recevrais chez moi messieurs les membres de la dé- 
putation. 

J'ai bien voulu vous donner amicalement, mes- 
sieurs les membres, communication des dépêches 
n~ 1 et 2 que j'ai données depuis trois jours à lïion 
Gouvernement, et dans lesquelles j'ai fait connaître 
la vérité telle qne je l'avais constatée. 
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Youfl m'a¥6z déclaré qae me6 infonsationB étirent 

exactes*. 

Dès ce moment, agissent tant en mon nom qu'au 
nom du général Oudioot de Reggio^ commandant en 
chef le corps d'expédition française de la Méditerra- 
née ; j'entre dans mon caractère o£Giciel de ministre 
plénipotentiaire de la République française, appujé 
de son drapeau, qui flotte au balcon de mon hôtel. 
Je reste ici en permanence, disposé à recevoir, re- 
vêtu de mon uniforme, tous ceux qui se présente- 
ront officiellement de la part de TAssemblée ou du 
Triumvirat. Toutes lès communications réciproques 
auront lieu ]f)ar écrit et seront signées CoUeetire- 
mènt, soit par lé Triumvirat, soit par lés com- 
ioaisBaires délégués par TÂssemblée nationale. 

La gravité de la situation exige une prompte solu^ 
tien, que j'attendrai jusqu'à minnît. Il est convetiable 
qu'un piquet d'honneur, selon l'ufiagé, soit placé à 
ma porte, avec des orddunatioed à chev&l, pour 
l'échangé de no» plis respectifs* 

Fait à Rome, à THôtel d'Allemagne, Vue Condotti p 
et présenté à MM. les membres de la députation par 
le double original, dont l'autre double reste entre 
mes mains, en présence de M. deGérando, chan^ 
eelier de l'ambassade de France , qui prend acte, et 
de M. Latour d'Auvergne , secrétaire de légation, 
attaché à ma mission. 

49 mai/- 2 heures. 

N. B. MM. les Commissaires m'ont dédaré qu'ils 
n'ont, jusqu'à ce moment, d'autre mandat de l'As- 
semblée que pour entendre et référer. 
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Hti foi de q[uoi Ids signatures sont apposées. 

Signé : F- de Lesseps. 
H. db Lâtour d'Auvergtie. 
Pour M^ de Géwitido et par autorisation. 

Signé : E. Leduc , ' 
SWrétaite particulier du ffiinistrê* 



LETTRE DU TRIOMVIRAT A M. DE LBSSEM , 

Alaquelle fait allusionlê document précédent]de la page 105. 

Monsieur, 

Vous nous demandez quelques notes^eur Tétat ao^ 
tnel de la République romaine. Je vais vous les four*» 
nir avec cette franchise qui a été) ipùuv moi ^ dans 
vingt années de vie politique , une règle inviolable. 
Nour n'avons rien à cacher^ rien à déguiser. Nous 
avons été^ en ces derniers tempsu^ étrangement ôa^ 
lomniés en Europe; mais sous avons toujours dit à 
ceux auprès desquels on nous oaWmnait ; vsnez et 
t^oi^ez*— «Youfi êtes maintenant ici y monsieur^ pour 
vérifier la réalité dès accusations : faites4e« Votre 
mission peut s'accomplir avec une liberté pleine et 
entière. Tous Font saluée avec joie : car elle est notre 
garantie. 

La France ne nous conteste sans doute pas le droit 
de nous gouverner comme nous Tentendons ^ le droit 
de tirer^ pour ainsi dire f des entrailles du pays la 
pensée qui règle sa vie et d'en faire la base de nos 
institutions. La France ne peut que nous dire : « En 
reconnaissant votre indépendance-^ c'est le vœu libre 
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et spontané de la majorité que je veui reconnakre. 
Liée aux puisfiancee européennes -et cherchant ht 
paix, s'il était vrai qu'une minorité s'imposât chez 
vous aux tendances n^^ionales , s'il était vrai que la 
forme actuelle de votre Goyvef nement ne fût que la 
pensée capricieuse d'une faction substituée à la pen- 
sée commune , je ne pourrais pas voir avec indiffé- 
rence que la paix de TEurope fût mise continuelle- 
ment en danger par les emportements et l'anarchie 
qui doivent nécessairement caractériser le règue 
d'une faction. » 

Nous reconnaissons ce droit à la Erance » car nous 
croyons à la solidarité des nations pour le bien. Mais 
nous disons que si jamais il y eut un gouvernement 
issu du vœu de la majorité ^ et maintenu par elle^ 
ce gouvernement c'est le nôtre. 

La République s'est implantée chez nous pTir la 
volonté d'une Assemblée issue du suffrage univer- 
sel; elle a été acceptée partout avec enthouisiasme; 
elle n'a rencontré d'opposition nulle part. Et remar- 
quez bien ^ monsieur, que jamais l'opposition ne fut 
plus facile, si peu dangereuse , je dirai même si pro- 
voquée non par ses actes, mais par les circonstances 
exceptionnellement défavorables dans lesquelles elle 
s'est trouvée placée à son début. 

Le pays sortait d'une longue anarchie de pouvoirs, 
inhérente à l'organisation intime du gouvernement 
déchu. Les agitations inséparables de tout6 grande 
transformation , et fomentées en même temps par les 
crises de la question italienne et par les efforts du 
parti rétrograde, l'avaient jeté dans une excitation fé- 
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brile qui le rendait accessible a toute tentative har- 
die, à tout appel aux intérêts et aux passions» Nous 
n'avions pas d'armée , pas de puissance répressive; 
conséquence des dilapidations antérieures, nos finan- 
ces étaient appauvries , épuisées. La question reli- 
gieuse, maniée par des mains habiles et intéressées , 
pouvait' servir de prélexte auprès d'une population 
douée d'instincts et d'aspirations magnifiques , mais 
peu éclairée. ^-«Et cependant, aussitôt le principe ré- 
publicain proclamé, un premier fait incontestable se 
produisit : l'ordre» L'histoire du gouvernement papal 
se détaille par ses émeutes; il n'y a pas eu une seule 
émeute sous la République. L'assassinat de M. Rôssi, 
fait déplorable mais isolé, excès individuel repoussé, 
condamné par tout, le monde , provoqué peut-être 
par une conduite imprudente, et dont la source est 
restée ignorée, fut suivi de l'ordre le plus complet *. 

La crise financière atteignit son apogée : ily eut un 
instant dans lequel le papier de la République ne put, 
par suite de manœuvres indignes, s'escompter qu'à 
41 ou 42 p. 0/0. L'attitudetles gouvernements italiens 
et européens devint de plus en plus hostile. Difficul- 
tés matérielles et isolement politique, le peuple sup- 
porta tout avec calme. Il avait foi dans l'avenir qui 
sortirait du nouveau principe proclamé. 

' On sait que Tassassinat de M. Rossi eut lieu le 45 novembre, 
dans les derniers temps de la nomination papale ^ plus de trois mois 
avant rinstallalion de la République. Commis aux cris de Vive le 
ministère Mamiani, l'avènement de ce ministère en fut la conséquence 
immédiate. Nous devons à la juàlice do dire que celui-ci en repoussa 
toute solidarité. M. Mazzini était alors en Suisse et il ne vint à Rome 
que quatre mois après. 



— 110 — 

Aujourd'hui^ au milieu de la crise^ en face de Tin- 
vastou frauçaise, autrichienne et napolitaine, nos 
finances se sont améliorées , notre crédit se refait; 
notre papier s'escompte à 12 p. 0/0; notre armée 
grossit chaque jour, et les populations entières sont 
prêtes à se soulever derrière elle. Vous voyez Ronae , 
monsieur, et vous connaissez la lutte héroïque que 
soutient Bologne. J'écris seul, dans la nuit, au milieu 
du calme le plus profond. La garnison a quitté la ville 
hier soir, «t avant l'arrivée de nouvelles troupes, à 
minuit, nos portes, nos murailles et nos barricades 
étaient, sur un simple mot passé de bouche en bou- 
che, garnies, sans bruit, sans forfanterie, par le peu- 
ple en armes. — Il y a au fond du cœur de ce peuple 
une décision bien arrêtée: la déchéance du pouvoir 
temporel investi dans le pape; la haine du gouverne- 
ment des prêtres , sous quelque forme, mitigée, dé- 
tournée, qu'il puisse se présenter. Je dis la haine non 
des hon}mçs,-mai8 du gouvernement. Envers les indi- 
vidus, notre peuple s'est toujours. Dieu merci, depuis 
Tavénem^nt de la République, montré généreux; 
mais l'idée seule du gouvernement clérical du roi- 
poutife le fait frémir. Il luttera avec acharnement 
coptre tout projet de restauration. Il se jettera dans 
le schisme plutôt que de la subir. 

Par suite de menaces obscures, mais surtout du 
manque d'habitudes politiques, un eertain nombre 
d'électeurs n'avaient pas contribuée la formation de 
l'Assemblée- Et ce fait paraissait affaiblir l'expression 
du vœu général. Un second fait caractéristique, vital, 
vint répondre d'une manière irréfutable aux doutas 
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qui auraient pu préyaloir. Il y eut, peu de tempfi 
avant rinst^llatioQ du Tt iufuvirati réélection des mu- 
nicipalités. Tout le monde vota* Partout et toujours^ 
Télément municipal représenta Télément conserva- 
teur de rÉtat» Chez nous^ on redouta un instant qu il 
ne représentât un élément rétrograde. Eh bien! Torage 
avait éclaléi Fintervention était initiée; on aurait dit 
que 1^ République n'avait plus que quelques jours à 
vivre ; et ce fut ce moment que les municipalités choi- 
sirent pour faire acte d'adhésion spontanée à la forme 
choisie. Pendant la première quinzaine de ce mois, 
aux adresses des cercles et des commandements de 
la garde nationale, vinrent se joindre ^ deux ou trois 
exceptées, celles de toutes les municipalités. J'ai eu 
rhonneur, monsieur, de vous en transmettre la liste, 
filles proclamèrent toutes un dévouement explicite à 
la République , et une profonde conviction que les 
deux pouvoirs réunis sur une seule tôto sont incom- 
patibles. Geei) je le répète, constitue un fait décisif. 
C'est une seconde épreuve légale complétant la pre- 
mière de la manière la plus absolue et constatant notre 
droit. 

Lorsque les deux questions se posèrent devant 
r Assemblée, il se trouva quelques membres timides 
qui jugèrent la proclamation de la forme républi- 
caine prématurée I dangereuse vis^-à-vis de l'organi- 
sation européenne actuelle : pas un seul pour voter 
contre la déchéance; droite et gauche se confondi- 
rent. Il n'y eut qu'une seule voix pour crier : le 
pouvoir temporel de la papauté est à jamais aboli. 
Avec un tel peuple, que faire? Y a-l-il un gouver- 
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nement libre qui puisse s'arroger sans crime et con- 
tradiction le droit de lui imposer un retour au passé? 
Le retour au passée songez-y bien, monsieur^ c'est le 
désordre organisé ; c'est la lutte des sociétés secrètes 
à recommencer; c'est l'anarchie jetée au sein de 
ritalie; c'est la réaction ^ la vengeance inoculée au 
cœur d'un peuple qui ne demande qu'à oublier : 
c'est un brandon de guerre en permanence au cœur 
de l'Europe; c'est le programme des partis extrêmes 
remplaçant le gouvernement d'ordre républicain dont 
nous sommes aujourd'hui les organes. Ce n'est pas 
la France qui peut vouloir cela; ce n'est pas son 
gouvernement; ce n'est pas un neveu de Napoléon. 
Ce n'est pas surtout , en présence du double enva- 
hissement des Napolitains et des Autrichiens; il 
y aurait aujourd'hui; dans la poursuite d'un dessein 
hostile, quelque chose qui rappellerait le concert 
de 1772 contre la Pologne. 11 y aurait ^ au reste, 
impossibilité de réalisation; car ce ne serait que 
sur des monceaux de cadavres , et sur les ruines de 
Bps villes que le drapeau tombé ; par la volonté du 
peuple, pourrait se relever. 

J'aurai l'honneur de vous présenter, monsieur, 
quelques autres considérations sur la question de- 
main ou après-demain. 

Rome, ce 16 mai 1849. Les TmmDtr^, Armellini, 
Mazzini , Safli. 
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AU MINISTRE DE LA GUERRE, A ROME. 

Moniteur romain du 21 mai. 
Yelletri, 20 mai 1849, 9 li. 1/4 du matin. 

J'ai la consolation d'informer le ministre de la 
guerre que l'ennemi^ démoralisé par la valeur qu'ont 
montrée dans le combat d'hier nos troupes républi- 
caines, a abandonné la ville cette nuit vers les trois 
heures du matin. 

L'armée se préparait à attaquer aujourd'hui la 
ville de Yelletri, quand les reconnaissances de nuit 
faites dans cette direction nous ont fait connaître sa 
fuite. 

Nous entrons à Tinstautdans Yelletri. Les troupes 
sont affamées et fatiguées , ce qui fait que je leur 
accorde un peu de repos ; après quoi je ferai pour- 
suivre l'ennemi dans la direction de Cisterna par la 
cavalerie et par quelques régiments d'infanterie, à 
l'effet de faire des prisonniers. 

Vive la République! 

Le général en chef de Vannée romaine j Koselli. 



LE TRIUMVIRAT ANNONCE LA CHUTE DE BOLOGNE ET 
LA VICTOIRE REMPORTÉE SUR LES NAPOLITAINS. 

Moniteur romain du 21 mai. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

La magistrature municipale de Bologne a conclu 
le 16 de ce mois une capitulation avec le comman- 
dant de l'armée autrichienne. 

8 
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Notre drméç d'opératiou, après un combat qui a 
eu lieu hier^ est entrée aujourd'hui à neuf heures et 
demie dans Velletri. Les troupes royales sont en dé- 
route. Les nôtres sont à leur poursuite. 

Une eapitulation^ après huit jours de eombats sou- 
tenus héroïquement par le peuple, dans une ville 
dépourvue de moyens de défense, est un malheur, 
mais non pas une défaite. 

La bataille livrée par notre corps d^opération est 
une victoire oomplëte. 

Vive la République! 

Rome, le 20 mai 1849. Les Triumvirs ^ Armellini, 
Mazzini, Saffî. 



PROCLAUATION SUfl LES CONFESSIONNAUX. 

Moniteur romain du 21 mai. 

Romains, 

Quelques-uns d'entre vous, dans un moment de 
zèle irréfléchi, produit par l'imminence de nouveaux 
périls, ont hiçr enlevé des églises quelques confes- 
sionnaux dans le but d'en faire de nouveaux maté- 
riaux pour les barricades. 

• Cet acte serait grave et punissable, si nous ne con- 
naissions vos intentions. 

Vous avez cru, par cette démonstration, donner 
une nouvelle preuve que tout est à jamais possible 
dans Rome, à Texception du rétablissement du gou- 
vernement sacerdotal qui n'est plus. 

Vous avez voulu exprippier pçUe pensée qu'il 
n'existe et ne peut exister de vraie religign que }àoù 
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« 

la patrie est libre, et qu'^iiujourd'hui la cause de la 
vraie religion^ la cause de nos armes libres et im- 
mortelles, se çop centre tout entière dana les bawi- 
cades du peuple. 

Mais les ennemis de notre sainte République épient 
dans tous les coii^s de l'Europe l'occasion d'inter- 
préter à mal nos nobles efforts , et d'accuser le peu- 
ple d'irrévérence et d'irréligion. Celui-là trahirait la 
patrie qui fournirait un prétexte à de telles accusa- 
tions. 

Romains ! notre cité est grande et inviolable parmi 
toutes les cités de l'Europe , pourvu qu'elle soit le 
berceau conservateur de la religion. Dieu protège et 
protégera I4 République, parce que son saint nom 
n'a jamais été séparé de celui du peuple, et parce que 
nous combattons pour sa sainte loi d'amour et de 
liberté , tandis que les autres combattent pour des 
intérêts ambitieux qui profanent et ruinent toute 
croyance. Dans ces églises , sanctuaires de la religion 
de nos pères ^ s'élèveront, pendant le combat, des 
prières vers le divin Rédempteur. De ces confession- 
naux, d'oiL malheureusement trop souvent sortirent, 
contrairement au commandement du Christ, des in- 
sinuations de corruption et de servitude, sort aussi, 
ne l'oubliez pas, la parole qui console la vieille mère 
infirme des combattants de ja République. 

Frères! dans la sainte cause bénie de Dieu et du 
peuple, vos Triumvirs exigent de vous, comme preuve 
(|e confiance, et [)our répondre aux accusations mo- 
tivées par un acte imprudent, que vous replaciez vous- 
même^ dan$ le$ églises les confessionnaux qui en ont été 
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enlevés hier. Les barricades du peuple auront pour 
défense nos poitrines^ 

Rome, le 20 mai 1849, Les Triumvirs, Ârmellini, 
SafiR, Mazzini. 

* Â la suite de celte proclamalion le peuple reporta lui-même les 
confessiounaux dans les églises. (MoniL du 20 mai.) 



CONTRE-PROPOSITION DU TRIUMVIRAT 
A M. DE LESSEPS. 

Moniteur romain du 28 mai. 
25 mai 1849. 

Monsieur, 

Nous avons eu Thonneur de vous fournir, dans 
notre note du 16, quelques renseignements sur 
raccord unanime qui a présidé à Vinstauration du 
gouvernement de la République romaine. Il nous 
faut aujourd'hui vous parler de la question actuelle, 
telle qu'elle est posée, de fait sinon de droit, entre 
le Gouvernement français et le nôtre. Vous nous 
permettrez de le faire avec toute la franchise que 
réclament l'urgence de la situation et les sympathies 
internationales qui doivent animer tous les rapports 
entre la France et Tltalie. Notre diplomatie, c'est la 
vérité : et le caractère donné à votre mission , mon- 
sieur, nous est une garantie que la meilleure inter- 
prétation possible sera toujours donnée à tout ce que 
nous aurons l'honneur de vous dire. Permettez-moi, 
monsieur, de remonter un instant à la source de la 
situation actuelle. 

A la suite de conférences et d'arrangements qui 
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eurent lieu, sans que le gouvernement de la Répu- 
blique romaine fût appelé à y intervenir, il fut, il y 
a quelque temps, décidé par les puissances catholi- 
ques européennes, 1^ qu'une modification politique 
aurait lieu dans le Gouvernement et dans les institu- 
tions de l'État romain; 2"* que cette mpdification au- 
rait pour base le retour de Pie IX, non comme 
pape, ce qui ne rencontrerait pas d'obstacles chez 
nous , mais comme prince et souverain temporel ; 
S*" que si, pour atteindre ce but, une intervention 
combinée était jugée nécessaire, l'intervention aurait 
lieu. . 

Nous voulons bien admettre que. tandis que pour 
quelques-uns des Gouvernements contractants le seul 
et unique mobile était un rêve de restauration géné- 
rale et un retour absolu aux traités de 1815, le Gou- 
vernement français ne fut entraîné dans cet accord 
que par suite d'informations erronées tendant systé- 
matiquement à lui peindre l'État romain commet livré 
à l'anarchie, et dominé par la terreur exercée au nom 
d'une audacieuse minorité. 

Nous savons de plus que, dans la modification 
proposée, le Gouvernement français se proposait de 
représenter une influence plus ou moins libérale, 
opposée au programme absolutiste de l'Autriche et 
de Naples. 11 n'en est pas moins vrai que, sous la 
forme despotique ou constitutionnelle, sans ou avec 
des garanties libérales aux populations romaines, la 
pensée dominante,^ dans toutes les négociations aux- 
quelles nous faisons allusion, a été un retour quel- 
conque vers le passé, une transaction entre le peuple 
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romain et ^ie IX, considéré comme souverain tem- 
porel. Nôtis ne pouvons pas nous dissimuler, mon- 
sieur, que ce fut dous Finspiration de cette pensée 
que fût cotiçue et exécutée l'expédition française. 
Elle a eu pour but, d^un côté, de jeter Tépée de la 
f*t*ance dans la balance des négociations qui devaient 
s'ouvrir à Rome, de garantir, de l'autre, la popula- 
tion romaine de tout excès rétrograde, en y posant, 
toutefois, pour condition, la reconstitution d'une 
monarchie constitutionnelle en favèufdu saint-père. 
Ce but, monsieur, résulte pour nous, à part les in- 
formations précises que nous croyons posséder sur 
le concert antérieur, des proclamations du général 
Oudinot, des déclarations formelles des envoyés suc- 
cessifs au Triumvirat, du silence obstinément gardé 
toutes les fois que nous avons cherché à aborder les 
questions politique^ et à obtenir une déclaration 
formelle du fait constaté dans notre note du 16, que 
les Institutions par lesquelles se régit, en ce moment, 
le peuple romain , sont Texpression libre et sponta- 
née du vœu inviolable des populations, légalement 
interrogées. Le vote, au reste, de l'Assetoblée fran- 
çaise, vient lui-même, implicitement, à l'appui du 
fait que nous affirmons. 

En face d'une pareille situation, et sous la me- 
nace d'une transaction inadmissible et de négocia- 
tions que l'état de nos populations ne provoque nul- 
lement, notre rôle, monsieur, n'était pas douteux. 
Résister : nous le devions à notre pays, à la France 
et à l'Europe entière. Nous devions, pour remplir 
un mandat loyalement donné et loyalement accepté. 
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maînteflir à notre pays l'inviolabilité, autant qiie 
cela nous était possible, de son temt()ii*6 et de ses 
institutions , unanimement acclamée par tous les 
pouvoirs, par tous les éléments de l'État. 

Nous devions conquérir le temps nécessaire pour 
en appeler de la France mal informée à la France 
mieux informée, pour éviter à la République sœur 
la tache qui lui serait échue, si, précipitamment en- 
traînée par des suggestions étrangères, elle était 
presque, à son insu, complice d'une violence à la-» 
quelle nous ne saurions trouver d'égalé , si ce tfest 
en remontant à 1772, au premier partage de la Po- 
logne. 

Nous devions à l'Europe de maintenir, autant 
qu'il était en nous, le principe fondamental de toute 
vie internationale, l'indépendance de chaque peuple 
en tout ce qui concerne son administration intérieure* 
Nous le disons avefe orgueil, car si c'est avec enthou- 
siasme que nous résistons aux tentatives de la mo- 
narchie napolitaine et à notre éternelle ennemie 
l'Autriche, ce n'est qu'avec une profonde douleur 
que nous nous voyons contraints de résister aux 
armes françaises; nous croyons avoir bien mérité 
en suivant cette ligtie de conduite, non-seulement 
de votre part, mais des peuples européens. 

Vous connaissez, monsieur, les événements qui 
se sont produits depuis l'intervention française. 
Notre territoire a été envahi par le roi de Naples, 
quatre mille soldats espagnols ont dû s'embarquer 
le 17 pour nos côtes, dans un but d'invasion. Les 
Autrichiens, après avoir surmonté la résistance hé- 
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roïqae de Bologne, se sont avancés sur la Romagne 
et sont aujourd'hui en pleine marche sur Âncône. 
Nous avons battu et repoussé hors de notre territoire 
les forces du roi de Naples. Nous en ferions de 
même, c'est notre foi, des forces autrichiennes, si 
Tattitude du corps expéditionnaire français n'entra- 
vait pas notre activité. 

C'est à regret que nous disons cela; mais il faut 
enfin, monsieur, que la France sache ce que l'expé- 
dition de Civita Yecchia, conçue, disait-on, dans un 
but de protection, nous coûte. 

Il est douloureux d'avoir à affirmer des choses 
pareilles; mais nous affirmons, monsieur, que de 
toutes les interventions dont on cherche à nous ac- 
cabler, l'intervention française est celle qui nous a 
élé la plus fatale. Contre les soldats du roi de Naples 
et les Autrichiens, nous pouvons nous battre, et 
Dieu protège les bonnes causes. Nous ne voulons 
pas nous battre contre les Français. Nous sommes 
envers eux en état, non de guerre, mais de simple 
défense. Mais cette position, la seule que nous vou- 
lons avoir partout où nous rencontrerons la France, 
a pour nous tous les inconvénients, sans aucune des 
chances favorables de la guerre. 

L'expédition française, monsieur, nous a dès 
l'abord forcés d'opérer un mouvement de concentra- 
tion de nos troupes qui a laissé notre frontière ou- 
verte à l'invasion autrichienne, et Bologne et les 
villes de la Romagne désarmées. Les Autrichiens en 
ont profité. Après huit jours d'une lutte héroïque 
soutenue par la population, Bologne a dû succomber. 
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Nous avions acheté en France des armes pour 
nous défendre; ces armes> au nombre de 10,000 fu- 
sils au moins, entre Civita Vecchia et Marseille, ont 
élé séquestrées; elles sont en vos mains. D'un seul 
coup, vous nous avez enlevé 1 0,000 soldats , car totit 
homme armé est un soldat contre les Autrichiens. 

Vos forces sont sous nos murs, à une portée de 
fusil, disposées comme pour un siège. Elles y restent 
sans but, sans programme avoué. Elles nous ont forcés 
d'entretenir la ville en un état de défense qui obère 
nos finances. Elles nous forcent d'y garder un chiffre 
proportionné de nos troupes qui pourraient sauver 
nos villes de l'occupation et des dévastations autri- 
chiennes. Elles entravent notre circulation, nos ap- 
provisionnements, nos courriers. Elles tiennent les 
esprits dans un état de surexcitation qui pourrait, si 
notre population était moins bonne et moins dé- 
vouée, entraîner des conséquences nuisibles. Elles 
n'engendrent pas l'anarchie ni la réaction, car l'une 
et l'autre ne sont pas possibles à Rome : elles sèment 
l'irritation contre la France, et c'est un malheur assez 
grave pour nous, qui étions habitués à l'aimer et à 
espérer en elle. 

Nous sommes assiégés, monsieur, assiégés parla 
France, au nom d'une mission de protection, tandis 
que, à quelques lieues de nous, le roi de Naples em- 
porte en fuyant nos otages et les Autrichiens égor- 
gent nos frères. 

Vous avez, monsieur, présenté des propositions. 
Ces propositions ont été déclarées inadmissibles par 
r Assemblée, et nous n'avons plus à nous en occuper 
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aujourd'hui ; vous en ajoutez une aux trois qui ont 
été rejetées. Cette proposition nous dit que la France 
protégera de tout envahissement étranger toutes les 
parties du territoire romain occupées par ses troupes. 
Vous devez sentir vous-même, monsieur, qu'il n'y a 
rien là qui change notre position. Les parties du ter- 
ritoire occupées par vos troupes sont, de fait, proté- 
gées; mais, si c'est pour le présent, à quoi se rédui- 
sent-elles? si c'est pour l'avenir, n'avons-nous pas 
d'autres voies ouvertes à la protection de notre terri- 
toire qu'en vous le livrant tout entier? 

Le nœud de la question n'est pas là : il est dans 
l'occupation de Rome. Cette demande forme jusqu*icî 
la condition première de toutes les propositions pré- 
sentées. 

Or, nous avons eu l'honneur de vous le dire, mon- 
sieur, cela est impossible; jamais le peuple n'y con- 
sentira. Si l'occupation de Rome n'a pour but que 
de la protéger, le peuple vous exprimera sa recon- 
naissance; mais il vous dira que, capable de proté- 
ger Rome par ses propres forces , il croirait se dés- 
honorer à vos yeux en faisant acte d'impuissance, en 
déclarant qu'il lui faut, pour se défendre, quelques 
régiments français. Si l'occupation a pour but, ce 
qu'à Dieu ne plaise, une pensée politique, le peuple, 
qui s'est donné librement des institutions, ne peut 
pas se résoudre à la subir. Rome est sa capitale, son 
palladium, sa ville sacrée. Il sait fort bien qu'à part 
ses principes, à part son honneur même , il y a , au 
bout de toute occupation de sa ville, la guerre civile. 
11 se méfie de toute insistance. Il prévoit, une fois 
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les troupes admises, des changémetits dans les hom- 
mes et dans les institutions, (]ùi seraient funestes à 
sa liberté. 

Il sait qu'en présence des baïonnettes étrangères, 
Tindépendance de son Assemblée, de son Gouverne- 
ment, ne serait plus qu'un vain mot. Il a sans cesse 
Civila Vecchia devant les yeux. 

Sur ce point- là, monsieur, croyez-le bien, sa vo- 
lonté est irrévocable. 11 se fera massacrer, de barri- 
cade en barricade, plutôt que de se soumettre. Les 
soldats de la France veulent-ils, peuvent-ils massacrer 
un peuple de frères, qu'ils viennent protéger, parce 
qu'il n'entend pas leur livrer sa capitale? 

Il n'y a pour la France que trois rôles à jouer dans 
les États romains. 

• La France doit se déclarer pour nous, contre nous, 
ou neutre. 

Se déclarer pour nous, c*est reconnaître formelle- 
ment notre République et combattre côte à côte, avec 
nos troupes, les Autrichiens. 

Se déclarer contre nous, c'est écraser sans motif 
la liberté, la vie nationale d'un peuple d'amis, et 
combattre côte à côte avec les Autrichiens. 

La France ne peut paâ faire cela. Elle ne veut pas 
risquer une guerre européenne pour nous défendre 
comme alliée. Quelle reste donc neutre dans la con- 
testation qui se vide entre nous et nos ennemis. Hier 
encore, nous espérions plus d'elle. Aujourd'hui, nous 
ne lui demandons que cela. 

L'occupation de Civila Vecchia est un fait accom- 
pli : soit. La France croit que, dans l'état actuel des 
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choses , il ne loi sied pas de se tenir éloignée du 
champ de bataille. Elle pense que, vainqueurs ou 
vaincus 9 nous pouvons avoir besoin de son action 
modéra tripe ou de sa protection. Nous ne pensons 
pas comme elle; mais nous n'entendons pas réagir 
contre elle. Quelle garde Civita Vecchia. Qu elle 
étende même ses cantonnements, si le nombre de ses 
troupes vient à le réclamer, aux localités salubres 
qui se trouvent sur le rayon de Civita Vecchia à Vi- 
terbe. Qu'elle attende là Tissue des combats qui vont 
se livrer. Toutes les facilités lui seront offertes^ tous 
les témoignages de franche et cordiale sympathie lui 
seront donnés; ses officiers visiteront Rome: ses 
soldats auront tous les soulagements possibles. 
Mais que sa neutralité soit sincère et sans arrière- 
pensée. Qu'elle le déclare en termes explicites. 
Qu'elle nous laisse libres de jeter toutes nos forces 
dans la mêlée. Qu'elle nous rende nos armes. 
Qu'elle ne ferme pas, avec ses croiseurs, nos 
ports aux hommes des autres parties de Fltalie qui 
veulent nous venir en aide. Qu'elle s'éloigne surtout 
de nos murs, et que jusqu'à l'apparence de l'hostilité 
cesse entre deux peuples, qui, plus tard, nous n'en 
doutons pas, sont destinés à s'unir dans la même 
croyance internationale, comme ils le sont aujour- 
d'hui dans l'adoption d'une même forme gouverne- 
mentale. 

Agréez, etc. Les Triumvirs, Â» Saffi, 6. Mazzini , 
Armellini. 
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M- DE LESSEPS AU TRIUMVIRAT, 
Mission extraordinaire de la République française à Rome. 

Quartier général de la Méditerranée* 
Villa Santucd, 26 mai 1849, 6 h. du matin. 

Messieurs ^ 

J^ai reçu , avec beaucoup de satisfaction , la lettre 
que TOUS m'avez fait Thonneur de m*adresser hier ; 
les eiplicatioDs que j'ai déjà donuées aux trois com- 
missaires de rAssemblée constituante romaine et 
les communications que j'ai cru devoir faire direc- 
tement à TÂssemblée elle-même^ répondent, sans 
exception, à toutes les objections soulevées dans 
votre note, et, lorsque vous voudrez sérieusement 
terminer la négociation, en envoyant y o% commis-- 
saires revêlus des pouvoirs nécessaires^ il sera, sui- 
vant moi, très-facile de nous entendre complètement 
et de fixer les bases d'un arrangement définitif qui 
devra nécessairement contenter tout à fait les deux 
parties contractantes. 

Cette déclaration, à laquelle mon secrétaire parti- 
culier pourra ajouter quelques observations ver- 
bales, fera disparaître, j'en suis certain, les fâ- 
cheuses préventions qui ont pu exister jusqu'à 
présent de part et d'autre. Pour mon compte, j'ai 
été, je suis et je serai toujours empressé à dégager 
la question des nuages qui s'étaient présentés devant 
moi, de même que, de votre côté, je l'espère, mon 
langage détruira les derniers doutes qui peuvent en- 
core arrêter le patriotique résultat que vous vous 
proposez. 

Un seul point paraît surtout vous préoccuper, c'est 
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la pensée que nous voulons vous imposer, par la 
force, Tobligation de nous recevoir en amis. Amitié 
et violence s^excluent. Ainsi, il serait inconséquent 
de notre part de commencer par vous tirer des coups 
de canon pour chercher à nous faire accepter comme 
vos protecteurs naturels. Une pareille contradiction 
n entre ni dans mes intentions ni dans celles du 
Gouvernement de la République française, de notre 
armée et de son honorable chef. Ce que le général 
Oudinot a dit hier, en ma présence, à la députation 
romaine chargée de lui offrir, en votre nom, pour les 
soldats, un cadeau de cinquante mille cigares et de 
deux cents livres de tabac, suffirait certainement 
pour^ lever les doutes qui pourraient exister dans 
certains esprits portés encore à Thésitation par de 
déplorables malentendus. 

Mais, du moment où nous commençons à nous en- 
tendre, ma prévue rétrospective devient inutile. Oc- 
cupons-nous donc utilement du présent et de Tave- 
nir. Vous nous trouverez, je le répète, complètement 
disposés, par nos paroles et par nos écrits, à vous 
donner les explications et les garanties que peut 
réclamer votre juste susceptibilité nationale. 

Ce ne seront jamais les Français, cojcinus par 
leur dévouement sans bornes à leur patrie, qui blâ- 
meront les autres nations de défendre leur territoire 
contre leurs véritables ennemis, et qui pourraient 
vous obliger à faire chez vous Le contraire de ce 
qu ils feront toujours chez eux. 

Veuillez agréez, etc., F. de Lesseps. 

A MM. les membres du Triumvirat à Borne* 
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CRÉATION DE LA LÉGION POLONAISE. 

Moniteur ronain du 30 mat 
RÉPUBLIQUE ROMÂIKB. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Considérant que Rome, par ses traditions dans le 
passé comme par sa mission dans l'avenir, a pour 
devoir de concourir autant qu'il est en elle à Tafiran- 
chissement de ceux qui souffrent, combattent et e^ 
pèrent pour la cause des habitants et de Thumanité; 

Considérant que la Pologne, par ses souffrances, 
par Ténergie de ses sacrifices et Timmortalité de ses 
espérances, est sœur de Tltalie et sacrée parmi toutes 
les nations; 

Considérant que les exilés polonais représentent 
aujourd'hui la Pologne future; 

Le Triumvirat décrète : 

1 . Il est formé, sur le territoire de la République, 
une légion polonaise qui combattra sous Tétendard de 
Rome pour l'indépendance de l'Italie, 

2. La légion arborera le drapeau national polonais 
avec les couleurs tricolores italiennes en écharpe. 
Les commandements auront lieu en langue polonaise. 
L'uniforme des légionnaires sera bleu foncé, avec 
collet et passe-poils rouge amarante, les insignes 
seront de métal blanc. 

3. La légion pourra être de deux mille hommes et 
plus^ Le Gouvernement pourvoira, le cas échéant, 

* Cette légion n*eut jamais que deux cents hommes. 
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aux moyens de transport des enrôlés. Les Slaves, qui 
pourraient être actuellement au service de la Répu- 
blique seront incorporés dans la légion. 

4. La légion choisit elle-même ses officiers. Le 
chef delà légion présentera au Gouvernement les di- 
verses nominations faites, lequel choisira parmi 
elles. Le chef militaire ne peut être que Polonais, 
choisi par suffrage universel de ses compatriotes. 

5. La solde de la légion sera égale à celle de 
Tarmée romaine. Les soldats polonais blessés ou am- 
putés au service de la République ont les mêmes 
droits que les citoyens de TÉtat. 

La légioQ s'engage pour un an, prolongeant à son 
gré d'année en année jusqu'à six ans son engagement 
militaire. Dans le cas où la guerre de l'indépendance 
polonaise viendrait à éclater, et qu'elle pût se con- 
sacrer utilement au salut de la mère patrie, la légion 
polonaise siTa libre, et pourra, en en informant le 
Gouvernement, quitter le territoire de la République. 

29 mai 1849. Les Triumvirs^ Armellini, Mazzini, 
Saffi. 



DÉCLAiUTlON DE M, DE LESSEPS ENVOYÉE AUX 
AUTORITÉS ET A L'ASSEMBLÉE COiNSTlTUANTE 
ROMAINE. 

Moniteur romain du 1" juin. 

Le soussigné Ferdinand de Lesseps, envoyé ex- 
traordinaire et ministre plénipotentiaire de la Répu- 
blique française en mission à Rome, 

Considérant que la marche de l'armée autrichienne 



— 129 — 

dans les États romains change la situation respec- 
tive de Tarmée française et des troupes romaines; 

Considérant que les Autrichiens, en s'avançant sur 
Rome, pourraient s'emparer de positions mena- 
çantes pour Tarmée française; 

Considérant que la prolongation du statu quo au- 
quel avait consenti, sur sa demande, M. le général 
en chef Oudinot de Reggio pourrait devenir nuisible 
à l'armée française; 

Considérant qu'aucune communication ne lui a 
été adressée depuis sa dernière note au Triumvirat, 
en date du 26 de ce mois; 

Invite les autorités et l'Assemblée constituante ro- 
maine à se prononcer sur les articles suivants : 

« Art. i". Les Romains réclament la protection 
de la République française. 

u Art. 2. La France ne conteste pas aux popula- 
tions romaines le droit de se prononcer librement 
sur la forme de leur gouvernement. 

(c Art. 3. L'armée française sera accueillie par 
les Romains comme une armée amie. Elle prendra 
les cantonnements qu'elle jugera convenables tant 
pour la défense du pays que pour la salubrité de ses 
troupes. Elle restera étrangère à l'administration du 
pays. 

ce Art. A. La République française garantit contre 
toute invasion étrangère les territoires occupés par 
ses troupes. 

« En conséquence, le soussigné, de concert avec 
M. le général en chef Oudinot de Reggio, déclare 
que, dans le cas où les articles ci-dessus ne seraient 
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pas immédiatement acceptés, il regardera sa mission 
comme étant terminée , et que Tarmée française re- 
prendra toute sa liberté d'action. 

ec Fait au quartier général de Tarmée française. 
Villa Santucci, le 29 mai 1849. 

(( Ferd. de Lesseps. » 



RIÈPONSE DU TRIUMVIRAT A LA DÉCLARATION 

PRÉCÉDENTE. 

Home, 30 mai 1849, 6 heures du soir. 

Monsieur, 

Nous avons reçu la déclaration du 29 mai, que 
vous nous avez fait TLonneur de nous adresser. 
L'Assemblée, à laquelle copie a été pareillement 
adressée, ayant confirmé U première décision qui 
nous déléguait tout pouvoir pour traiter, c'est à nous 
qu'il appartient de répondre. Nous le faisons, mon* 
sieur, avec empressement. Si nous ne nous sommes 
pas hâtés de répondre à votre note du 26, c'est que, 
ne contenant pas des propositions de la part de la 
France, ni une discussion sur celle que nous avions 
eu l'honneur de vous communiquer, elle ne parais- 
sait pas réclamer de réponse urgente. 

Nous avons soigneusement examiné votre décla- 
ration ; et voici les modifications que nous croyons 
devoir vous soumettre. Comme vous le remarquerez 
d'un coup d'œil , elles portent beaucoup plus sur la 
forme que sur le fond. 

Nous aurions bien des développements à donner 
à l'appui des changements que nous proposons; 
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changements réclamés , croyez-le bien, monsieur, 
non-seulement par le caractère du mandat que nous 
tenons de l'Assemblée , mais aussi par le vœu bien 
explicite de notre population, en dehors duquel il 
ne pourrait y avoir de convention définitive et effi- 
cace possible ; mais le temps presse , et il nous faut 
renoncer aux détails. Nous aimons mieux d'ailleurs 
nous en fier, pour suppléer à cette omission, à votre 
loyauté et à la vive sympathie que vous avez si sou- 
vent exprimée pour notre cause et ses destinées. Ce 
n'est pas de la diplomatie, permettez-nous de le ré- 
péter, monsieur, qui peut se faire entre nous; c'est 
un appel de peuple à peuple, franchement et cordia- 
lement exprimé, sans méfiance, comme sans arrière- 
pensée. Plus que toute autre nation , la France est 
faite pour l'entendre et pour le comprendre. 

Cet appel à la cessation d'un état de choses anor- 
mal, et qui, entre la République française et nous, 
après surtout la déclaration de votre Assemblée et les 
sympathies nouvellement exprimées par le peuple 
français à noire égard, deviendrait, en se prolongeant, 
absolument inconcevable, nous vous l'adressons au- 
jourd'hui, monsieur, pour la dernière fois, avec toute 
la puissance de conviction et de désir qui vit en 
nous. Qu'il vous soit sacré, monsieur, car il résume 
les convictions inébranlables et les désirs ardents 
d'un peuple petit, mais brave et honnête, qui se sou- 
vient de ses ancêtres , qui n'a pas oublié qu'ils ont 
fait quelque chose pour le monde, et qui combat- 
tant aujourd'hui pour une cause sacrée, celle de son 
indépendance et de sa liberté , est bien irrévocable- 
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ment décidé à suivre leurs traces. Ce peuple, mon- 
sieur, a le droit d'être compris par la France, et de 
trouver en elle un appui et non une puissance hos- 
tile ; il a le droit de trouver dans la France fraternité 
et non une protection, dont la demande aujourd'hui 
serait interprétée par l'Europe comme un cri de dé- 
tresse, comme une déclaration d'impuissance, l'avi- 
lissant à ses propres yeux, et le rendant indigne de 
cette amilié de la France, sur laquelle il a toujours 
compté. Ce cri de détresse ne lui sied pas; il n'y a 
pas d'impuissance pour un peuple qui sait mourir, 
et il ne serait pas généreux, de la part d'une nation 
grande et iière, de méconnaître le beau sentiment qui 
inspire ce peuple. 

11 faut, monsieur, que cet état de choses cesse ; il 
faut que la fraternité ne soit pas entre nous un sim* 
pie mot sans résultats pratiques ; il faut que nos cour- 
riers, nos troupes, nos armes puissent librement 
circuler pour notre défense sur toute l'étendue de 
notre territoire; il faut que les Romains ne soient 
plus condamnés à regarder avec soupçon des hom- 
mes qu'ils étaient habitués à regarder comme des 
amis; il faut que nous puissions nous défendre avec 
toutes nos ressources contre les Autrichiens, qui 
bombardent nos villes ; il faut qu'on ne puisse nulle 
part méconnaître les bonnes et loyales intentions de 
la France ; il faut qu'on ne puisse pas dire en Europe 
qu'elle nous ravit nos moyens de défense pour nous 
imposer plus tard une protection qui sauverait notre 
intégrité territoriale sans sauver ce que nous avons de 
plus cher au monde, notre honneur et notre liberté. 
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Faites cela^ monsieur : bien des difficultés s'apla- 
niront; bien des liens de sympathie, affaiblis au- 
jourd'hui, se resserreront. Et la France aura conquis 
droit de conseil envers nous d'une manière bien 
plus efficace que par Tétat apparent d'hostilité qui 
subsiste aujourd'hui entre nous. 

Les cantonnements qui nous paraîtraient dès au- 
jourd'hui convenables seraient sur la ligne qui s'é- 
tend de Frascatià Velletri. 

Le préambule à la déclaration peut être adopté tel 
queL 

Agréez, etc. 

Les Triumvirs, Mazzini, Armellinî, Saffi. 

COOTRE-PROPOSITION DES TRIUMVIRS 

ACCOMPAGNANT LA LETTRE GI-DESSUS. 

ao mai, 5 heures du soir. 

Art. 1. Les Romains, pleins de foi, aujourd'hui 
comme toujours, dans l'appui fraternel de la Répu- 
blique française, réclament la cessation des appa- 
rences même d'hostilité et l'établissement des rap- 
ports qui doivent être l'expression de cet appui fra- 
ternel . 

Art. 2. Les Romains ont pour garantie de leurs 
droits politiques l'article 5 de la Constitution fran- 
çaise. 

Art. 3. L'armée française sera regardée par les Ro- 
mains comme une armée amie et accueillie comme 
telle. Elle prendra, d'accord avec le gouvernement 
de la République romaine, les cantonnements con- 
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venables tant pour la défense du pays que pour la 
salubrité de ses troupes. Elle reste étrangère à Tad- 
ministration du pays. 

Rome est sacrée pour ses amis comme pour ses 
ennemis. Elle n'entre pas dans les cantonnements 
que choisissent les troupes françaises. Sa brave po- 
pulation est sa meilleure sauvegarde. 

Art. 4. La République française garantit contre 
toute invasion étrangère le territoire occupé par ses 
troupes. 

DEUX PROCLAMATIONS DES TRIUMVIRS ANNONÇANT 

LA NON ACCEPTATION DE LA CONVENTION, ET LA 

DÉNONCIATION DE L'ARMISTICE DE LA PART DU 

GÉNÉRAL OUDINOT. 

Moniteur romain êm 2 Juin. 

Romains ! 

Le général Oudinot refuse sa ratification. C'est à 
Paris, par conséquent, que la question doit se résou- 
dre. Nous sommes certains que la France confirmera 
les engagements pris par son ministre. 

Citoyens ! c'est de l'accord de l'Assemblée avec la 
Municipalité et le Triumvirat, mais particulièrement 
de votre énergie et de la puissance de votre dévoue- 
ment et de la confiance que vous avez placée dans vos 
Triumvirs, que vous fîtes sortir le changement de 
l'opinion publiquo en France, à votre égard } vous en 
fîtes sortir la position nouvelle que vous avez prise 
vis-à-vis de l'Europe et la gloire dont elle vous en- 
vironne en voyant en vous les nouveaux champions 
du plus sacré des principes, savoir, de la liberté^ de 
la nationalité de tous les peuples et les initiateurs de 
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nouvelles espérances, et d'une vie nouvelle pour Tlta- 
lie. Encore quelques jours de conûance et de dévoue- 
ment, quelques jours encore d'énergie, et nous es- 
pérons pouvoir vous dire : Vous êtes aussi forts que 
vous fûtes vertueux : Dieu vous a donné la victoire 
sur vos ennemis, parce que vous crûtes en lui et dans 
le droit éternel, et dans la sainteté de l'inspiration 
républicaine- 

Rome, ce l*'' juin 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mâzzini,'Saffi. 

Moniteur romain du 2 juin. 

Citoyens! 

Le général Oudinot ne refuse pas seulement son 
adhésion au traité conclu entre nous et l'envoyé ex- 
traordinaire de la République française, mais il nous 
déclare que l'armistice a cessé, et que son armée est 
libre de reprendre les hostilités. 

Demain nous donnerons tous les détails- 

Quoi qu'il arrive, les Romains feront leur devoir, et 
nous ferons le nôtre. Dieu et le peuple ont rendu victo- 
rieuse notre armée devant l'homme qui nous menace ; 
Dieu et le peuple la rendront encore victorieuse. 

Rome, 1" juin 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzini, Safii. 

r 
CONVENTION DÉFINITIVEMENT CONCLUE 

ENTRE LES TRIDMVIRS ET M. DE LESSEPS DONT PARLE 

LA PROCLAMATION PRÉCÉDENTE. 

Art. 1 . L'appui de la France est assuré aux popu- 
lations des États romains. 
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Elles considèrent Tarmée française conime une ar- 
mée amie qui vient concourir à la défense de leur 
territoire. 

Art. 2. D'accord avec le Gouvernement romain^ et 
sans s'immiscer en rien dans Tadministration du 
pays 9 Tarmée française prendra les cantonnements 
extérieurs convenables tant pour la défense du pays 
que pour la salubrité des troupes. 

Les communications seront libres. 

Art. 3. La République française garantit contre 
toute invasion étrangère le territoire occupé par ses 
troupes. 

Art. 4. 11 est entendu que le présent arrangement 
devra être soumis à la ratification du Gouvernement 
de la République française. 

Art. 5. En aucun cas, les effets du présent arran- 
gement ne pourront cesser que quinze jours après la 
communication officielle de la non-ratification. 

Fait à Rome, et au quartier général de l'armée 
française , le 31 mai 1849, à huit heures du soir. 

Le Ministre de la République française à Romef signé : 
Ferdinand de Lesseps. 

Les Triumvirs , Joseph Mazzini, Charles Armellini, 
Aurelio Saffi. 



LETTRE DU GÉNÉRAL OUDINOT AUX TRIUMVIRS. 

Moniteur romain du 2 Juin. 
Au quartier général, le 31 mai 1849. 

Messieurs les Triumvirs , 
J'ai eu rhonneur de vous faire savoir ce matin que 
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j'acceptais, pour mon compte, Vultimatum qui vous 
a été transmis, le 29 de ce mois, par M. Lesseps. 

Â mon grand étonnement, M. Lesseps m'apporte, 
à son retour de Rome , une sorte de convention en 
opposition complète avec Tesprit et la base de Vulti- 
matum. Je suis convaincu qu'en la signant^ M. Les* 
seps a dépassé ses pouvoirs. 

Les instructions que j'ai reçues de mon Gouverne- 
ment m'interdisent formellement de m'associer à ce 
dernier acte. Je le regarde comme non avenu , et il 
est de mon devoir de vous le déclarer sans retard. 

Le général commandant en chef le corps expédition-- 
naire de la Méditerranée. 



M. DE LESSEPS AU TRIUMVIRAT. 

Moniteur romain du 2 juin, 
fjuin, 10 heures du matin. 

Messieurs, 

En réponse à la communication que vous m'avez 
adressée ce matin contenant une lettre du général 
en chef de l'armée française et votre réponse, j'ai 
l'honneur de vous déclarer que je maintiens l'arran- 
gement signé hier, et que je pars pour Paris afin de 
le faire ratifier. Cet arrangement a été conclu en 
vertu de mes instructions, qui m'autorisaient à me 
consacrer exclusivement aux négociations et aux rap- 
ports à établir avec les autorités et les populations 
romaines. 

Veuillez agréer, etc. 

V envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de la République française ^ en mission à Rome. 
A MU. les membres du Triumvirat. 
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LETTRE DU GÉNÉRAL OUDINOT QUI DÉNONCE L'AR- 
MISTICE , ET PROMET QU'IL N'ATTAQUERA LA VILLE 
QUE LE LUNDI 23. 

CORPS d'expédition de la Méditerranée. 

Moniteur romain du 3 juin. 
Villa Santucci, 1" juin 1849. 

Oéûéral, 

Les ordres de mon Gouvernement sont positifs. Ils 
me prescrivent d'entrer à Rome le plus tôt possible. 
J'ai dénoncé aux autorités romaines Tarmistice, que 
sur les instances de M. de Lesseps j'avais consenti à 
accorder momentanément. J'ai fait parvenir par écrit 
à vos avant-postes que l'une et l'autre armée était en 
droit de recommencer immédiatement les hostilités. 

Seulement^ pour laisser à nos compatriotes qui vou- 
draient quitter Rome, et sur la demande de M. le 
chancelier de l'ambassade de France^ la possibilité 
de le faire avec facilité, je diffère l'attaque de la place 
jusqu'à lundi matin 'pour le moins. 

Recevez, etc. 

Le général en chef y Oudinot de Reggio. 
A M. le général en chef Roselli. 



PROCLAMATION DU TRIUMVIRAT. 

Moniteur romain du 3 juin. 

Citoyens, 
Le général Roselli demanda au général Oudinot 
un armistice de quinze jours, se fondant sur l'uti- 
lité commune aux deux armées d'empêcher les Au- 
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triôhiens de s'ayaDcer, et nous les en empêcherions si 
DOusavioDS nos forces libres. LegénéralOudinotrejeta 
aussi cette demande, et il déclara qu'il ne considé- 
rait pas seulement toute trêve comme rompue, mais 
que les hostilités reprendraient leur libre cours, qu'il 
attaquerait même la ville, pas toutefois avant lundi. 

C'est dans cet état que sont nos affaires. Pleins de 
confiance dans la justice de notre cause, dans le droit 
ineffaçable des peuples, en Dieu qui le garantit, dans 
notre énergie et dans celle de nos frères, nous repous- 
serons la force par la force et vaincrons. Les baïon- 
nettes et les canons français ne représentent que la 
partie la moins digne de la nation, la force brutale : 
nos bsuonnettes à nous, nos canons, représentent une 
idée, un saint principe; chacun d'entre nous défend 
sa maison, son honneur, sa patrie, Rome, la ville 
éternelle. 

Résistance et foi. Le peuple français, s'il conserve 
un sentiment d'honneur et de liberté, complétera 
votre victoire. 

Rome, le 2 juin 1849. Les Triumvirs, Ârmellini, 
Mazzini, Safïi. 



L'ASSEMBLÉE SE DÉCLARE EN PERMANENCE. 

Moniteur romain du 3 Juin. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

L'Assemblée constituante se déclare en perma- 
nence. 

Rome, 3 juin 1849. Le Président , C. L. Bonaparte. 



n 
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Les Secrétaires f Fabretti , Pennacchi , Zambianchi , 
Cocchi. 

Le général Oudinot avait attaqué la nuit de samedi à dimanche. 



PROCLAMATION DU TRIUMVIRAT. 

Moniteur romain du Z juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. ^ 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Romains , 

Au crime d'attaquer par des troupes républicaines 
une République amie^ le général Oudinot ajoute Tin- 
famie de la trahison. 11 viole la promesse écrite, 
qui est dans nos mains , de ne pas attaquer avant 
lundi. 

Levez-vous, Romains ! aux murailles, aux portes, 
aux barricades. Prouvons à Tennemi que pas même 
avec la trahison on ne peut vaincre Rome. 

Que la ville entière se lève dans l'énergie d'une 
pensée. Que chaque homme combatte; que tout le 
monde ait foi dans la victoire. Que tout le monde se 
souvienne de ses pères et soit grand. 

Que le droit triomphe, et qu'une honte éternelle 
pèse sur l'allié de l'Autriche. 

Vive la République ! 

Rome, 3 juin 1849. Les Triumvirs y Armellini, 
Mazzini, Saffi. 

La déclaration de rA^^semblée et la proclamation du Triumvirat 
furent publiées durant le combat. 
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DÉCRET SUR LES BOUTIQUES ET LES CLOCBES. 

Moniteur romain du 3 juin. 

t 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Le Triumvirat décrète : 

1. Les boutiques, celles surtout de comestibles, 
et les pharmaciens, doivent, comme dans la journée 
du 30 , rester ouvertes. 

2. Toutes les cloches se tairont. Aujourd'hui les 
cloches ne devront retentir que pour le combat et 
pour la victoire. La cloche du Capitole, comme il a 
été déjà décidé , donnera lorsqu'il le faudra le signal 
au peuple d'accourir en masse aux barricades; toutes 
les autres cloches devront à l'instant le suivre. 

Rome, 3 juin 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzini, Saffî. 



LA COMMISSION DES BARRICADES DEMANDE DES SACS 

DE TERRE. 

Moniteur romain du 4 juin. 

COMMISSION DES BARRICADES. 

Nous invitons tous les citoyens qui ont des petits 
sacs de terre à les porter vides à la Commission au 
palais Borromeo avec la plus grande promptitude. 

Rome, 3 juin 4849. Les Représentants ^ Cernuschi, 
Caltabeni , Andreini. 

La quantité de sacs que le peuple apporta fut telle qu'on dut en 
refuser une grande partie. 
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RAPPORT DE L'ÉTAT-MAJOR DE LA GARDE NATIONALE. 

Moniteur romain du 4 juin. 

Honneur à la garde nationale romaine! 

Nous ne disons que ces simples paroles. 

Le tableau suivant prouvera comment cette 
noble milice remplit les devoirs que lui impose le 
nom de palladium de la liberté, et combien elle est 
digne de partager avec les héroïques soldats qui ont 
combattu hier et sont morts pour la patrie, les dan- 
gers et la gloire du combat. 

Commandement général de la garde nationale. 

Rome, 3 juin 1849. 

La garde nationale active compte près de huit 
mille hommes. Voici conoment elle a été répartie 
dans la journée. 
Passés à la garde mobilisée, à peu près. . 1400 

Passés aux légions romaines 800 

Sous le commandement du général Galletti^ 

à la Longara 300 

Sous les ordres de Ceccarini au mont Aven- 
tin 250 

Volontaires accourus à la défense, et 

même hors des portes 700 

Pour des factions couvertes 1653 

Pour les mêmes doubles 1653 

Occupés dans les bureaux , à la .municipa- 
lité, aux travaux de défense 400 

Distribués pendant la nuit aux portes et 
auxn^urs 400 

Total 7556 
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PROCLAMATION DES TRIUMVIRS APRÈS LE COMBAT. 

Moniteur romain du 4 juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Romains ! 

Vous avez aujourd'hui soutenu l'honneur de Rome, 
l'honneur de l'Italie. Vous avez combattu pendant 
plus de quatorze heures comme de vieux soldats. 
Surpris tout à coup par la trahison , par la violation 
d'une promesse formelle et signée, vous avez disputé 
pas à pas le terrain , reconquis les positions un in- 
stant perdues, repoussé les plus vaillantes troupes 
de l'Europe, et salué la mort d'un sourire. Que Dieu 
vous bénisse, gardiens des gloires de vos ancêtres, 
comme nous, fiers d'avoir deviné ce qu'il y avait de 
grand en vous, nous vous bénissons au nom de 
l'Italie! 

Romains! cette journée est une journée de héros , 
une page historique. 

Nous vous dirions hier : Soyez grands. Aujourd'hui 
nous vous disons : Vous êtes grands. Continuez; soyez 
constants. On peut demander des prodiges au peuple 
de Rome , à la garde nationale , à la jeunesse de 
toutes les classes; nous disons avec une confiance 
entière : Rome est inviolable; gardez cette nuit ses 
murs; dans vos murs est placé l'avenir de la nation. 
Veillez pendant que ceux qui ont combattu quatorze 
heures se reposeront aux portes , aux barricades. 
L'ange de la patrie veiUe avec vous; et Tange de la 
patrie est Tange de la nation. Vive la République! 

Rome, 3 juin 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzini, Saffi. 
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DÉCRET SUR LES DÉPOTS AU MONT-DE-PIÉTÉ. 

Moniteur romain du 5 juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Le Triumvirat : 

Considérant que dans les circonstances actuelles 
le peuple n'est pas en mesure de répondre à tous ses 
engagements ; 

Décrète : 

La vente des objets déposés en gage au Mont-de- 
Piété pour des sommes non supérieures à 30 écus est 
suspendue jusqu'à nouvel ordre. 

RomC; 5 juin 1849. Les Triumvirs, Ârmellini, 
Mazzini, Saffi. 

DÉCRET SUR LE LOGEMENT QUE LA RÉPUBLIQUE 
ACCORDE AUX INDIVIDUS DONT LES MAISONS SONT 

BOMBARDÉES. 

Moniteur romain du 6 juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Romaines ! Filles du peuple ! 

Vos maris, vos fils, vos frères combattent aux mu- 
railles Tennemi de ta patrie ; vous avez droit à 
Tamour et à la protection du pays. 

L^ennemiy qui s'est retiré avant-hier devant vos 
défenseurs^ menace aujourd'hui vos maisons de ses 
bombes. Vous êtes des femmes romaines; vous ne 
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sauriez done être effrayées d'une meoace impuis- 
sante, ear nos troupes sauront tenir Fennemi à dis- 
tance, et défendre, le cas échéant, à côté de ceux 
qui nous sont chers, les barricades du peuple. Mais 
Rome doit protection aux mères âgées , aux enfants 
de ses défenseurs. En conséquence : 

Le Triumvirat décrète : 

Les familles du peuple dont les maisons seraient 
menacées par les bombes ou les boulets pendant la 
durée du siège, à partir de demain et même avant 
cette époque, seront par les soins du Gouvernement, 
logées dans des maisons, des palais ou des couvents 
à Tabri de tout danger ; 

Les représentants du peuple dans chaque quartier 
recevront les demandes, en vérifieront la justice, et 
délivreront une carte d'admission aux locaux, dont 
la liste, accompagnée d'instructions spéciales, leur 
sera transmise par le ministre de Tintérieur. 

Ayant foi dans la vertu et le patriotisme des femmes 
du peuple romain , les Triumvirs placeùt sous leur 
sauvegarde les habitations qui seront mises à leur 
service, afin qu^elles soient préservées de tout dégât. 
De la résidence du Triumvirat, le 5 juin 1849. 
Le$ Triumvirs, Ch. Armellini, J.IVkzzini, Â*Safii. 



LE TRitJMVIRAT DÉCRÈTE TROIS SORTES DE 

MÉDAILLES. 

Monlleur romain du 6 juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Considérant que les distinctions qui témoigneut 

10 
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de la recoBDaissance de la patrie, servent de récom- 
penaes et en même temps d'encouragement aux 
verluB civiques ; 

Considérant que lé mode de distribution des ré-* 
compenses accordées au mérite civil par Tancien 
gouvernement doit être mis aujourd'hui en harmo- 
nie avec les nouvelles institutions et la dignité d'un 
pays libre; 

Le Triumvirat décrète : 

Pour récompenser dignement les citoyens qui ont 
bien mérité de la patrie, il sera frappé trois espèces 
de médailles, — en bronze, — en argéht — - et en or. 

Chacune de ces médailles représentera, d'un côté, 
l'Italie guerrière, ayant la corne d'abondance et 
l'aigle reposant sur le globe terrestre, avec celte 
épigraphe : Bépublique rofnaine; — - de l'autre, une 
couronne civique, avec cette épigraphe : La Patrie 
reconnaissante. Au milieu seront gravés ces mots : 
A la Vertu civique. 

Dans la distribution des médailles selon les divers 
titres de mérite, on tiendra compte de la vertu, de 
Tintelligence et du courage qui auront concouru à 
accomplir l'action jugée digne du prix. 

Rome, le 5 juin 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
SaiTi, Mazzini. 
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RÉQUISITION DES CARABINES ^ 

Moniteur romain du 6 juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Considérant la nécessité d'inquiéter et d'entraver 
efi&cacement l'ennemi dans ses travaux de siège; 

Considérant que beaucoup d'armes, plus spécia- 
lement appropriées à ce but, se trouvent disséminées 
dans les mains de citoyens qui ne sont pas organi- 
sés à agir collçctivement; 

Le Triumvirat décrète ; 

Art. 1 . Tout citoyen détenteur d'une carabine à 
balle forcée devra, dans le plus bref délai, après la 
publication du présent décret, en faire la remise 
au quartier général , ou se présenter comme volon- 
taire, à l'effet de faire partie d'une ou plusieurs es-- 
couades, qui seront sur-le-champ organisées pour 
concourir plus utilement à la défense de Rome. 

Art. 2. Les contrevenants seront passibles de la 
perte de leur arme, et seront punissables d'empri- 
sonnement. 

Rome, le 5 juin 1849. Les Triumvirs, A. Armel- 
lini, J. Mazzini, A. Saffi* 

' L'armée romaine manquait de bons fusils. Lescarahioes achetées 
en France avaient été séquestrées à Marseille et à Civita-Vecchia* 
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RÉGULâRISATION DES RÉQUISITIONS. 

Moniteur romain da 6 juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Considérant que la fabrication de la monnaie de 
billon (efosa) doit, non-seulement être continuée, 
mais même accélérée, pour pourvoir aux besoins 
journaliers du petit commerce ; 

Considérant que Tinvasion étrangèrB empêche la 
Monnaie de tirer les matières métalliques de l'exté* 
rieur; 

Considérant que sans la mise en pratique des ré- 
quisitions de métaux précédemment ordonnées, la 
célérité de l'opération doit se concilier avec une com- 
plète garantie tant des intérêts de l'administration 
publique que de ceux des particuliers; 

Vu le décret dû 2 mai dernier; 

Le Triumvirat décrète : 

1 • Le droit de réquisition d'argent , des matières 
d'argent, et des autres valeurs métalliques, est uni- 
quement dévolu à la commission de réquisition à 
laquelle sont conférés les pleins pouvoirs. 

2. Aucun citoyen ne pourra, sous aucun prétexte, 
faire des réquisitions dans les maisons particulières, 
si ce n'est en vertu d'un mandat de la commission, 
muni des signatures respectives et du cachet de cette 
commission, et s'il n'est, en outre, accompagné des 
officiers de la sécurité publique. 
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3. Tout abus ou contravention au présent décret 
sera sur-le-champ jugé et puni militairement. 

A. Les valeurs métalliques provenant de réquisi- 
tion chez les particuliers, seront, après la reconnais- 
sance faite du poids de ces valeurs, payées dans 
les vingt-quatre heures à leur propriétaire, soit en 
bons de la République, soit en cédules d'État sur les 
biens domaniaux. 

5. Quiconque aurait caché ou aidé à cacher des 
objets soumis à la réquisition sera immédiatement 
puni d'une amende égale à la valeur des objets sous- 
traits, et, en cas d'impossibilité de payer, soumis à 
la prison, et cela sans préjudice des pénalités légales 
encourues par le fait incriminé. 

Le jugement sera sommairement rendu par la com- 
mission de réquisition. 

G. Les commissaires de quartier devront se mettre 
en communication directe avec la commission, et 
Taider de la manière la plus utile. 

Il en est de même des autorités civiles et mili- 
taires, qui devront prêter leur appui à toute demande 
qui leur en serait faite. 

7. La plus-value de 20 pour 100 portée au décret 
du 2 juin courant, pour les valeurs d'argent spon- 
tanément déposées à la Monnaie , est maintenue. 

8. Toutes les valeurs des réquisitions , les noms 
des propriétaires de ces valeurs, ainsi que les dépôts 
faits dans les mains du Gouvernement, seront inscrits 
au Moniteur. 

Donné, de la résidence du Triumvirat, le 6 juin 



'H 
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1849. Les Triumvirs ^ Ch. Armellini^ J. Maz^ini, 
A. Saffi< 



ORGANISATION MILITAIRE OU PEUPLE. 

Moniteur romain du 7 juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Considérant qu'il est nécessaire d'organiser plus 
régulièrement les forces que le peuple romain peut 
donner à la défense de la ville et de pouvoir en ifaire 
le dénombrement^ 

Le Triumvirat décrète : 

1 . Les hommes du peuple de chaque arrondisse- 
ment^ tant que dureront les besoins extraordinaires 
de la défense 9 formeront des compagnies qu'on ap- 
pellera les compagnies des Sept Collines. 

2. Sont chargés de Torganisation de ces compa- 
gnies les chefs de chaque arrondissement qui rece- 
vront les instructions nécessaires par une circulaire 
du commandement général. C'est au même comman- 
dement général qu'appartient la mobilisation de ces 
compagnies sur tous les points où leur coopération 
sera jugée nécessaire, et le choix de l'officier qui 
doit en diriger les opérations. 

3. Les citoyens qui appartiennent à ces compa- 
gnies, recevront pendant tout le temps de leur ser- 
vice une rétribution journalière, égale à celle de la 
garde mobile (25 baïoques). 

Rome, ce 6 juin 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzini^ Saffi. 
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DÉCRET SUR LES FUSILS DES EMPLOYÉS. 

Moniteur romain du 7 juin. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple., 

Considérant que dans Tétat où Rome se trouve^ 
tout fusil c|ui reste oisif constitue de la part de son 
possesseur un crime contre la patrie, et que les em- 
ployés de l'administration publique doivent, pen- 
dant la lutte, rester à leur poste, afin que la machine 
administrative n'éprouve aucun retard, et que les 
combattants ne se trouvent pas privés de cette force 
active qui organise et nourrit la guerre; 

Considérant que plusieurs hommes du peuple dé- 
sireux de combattre pour la défense de la patrie , 
n'ont pas d'armes et qu'il est urgent de leur en pro- 
curer, 

Le Triumvirat décrète : 

Tous les employés en activité qui ont un fusil doi- 
vent le porter, immédiatement après la publication 
du présent décret, à leurs chefs d'administration, 
qui en surveilleront, sous leur responsabilité, l'exé- 
cution. Les contrevenants perdront la paye d'un 
mois. 

Les fusils de chasse sont compris dans la dispo- 
sition présente. 

Rome, 6 juin 1849. Les Triumvirs^ Armellini, Maz- 
zini, Saffi. 
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proclamation pour inviter le peuple a 
trayaillilr aux fortifications. 

Moniteur romain du 7 juin. 

Romains ! 

Les bras des pauvres ouvriers ne suffisent pas 
à Fouvrage des fortifications qu'il faut opposer aux 
canons du lieutenant de Louis Bonaparte. Que les 
bons citoyens de toutes les classes accourent donc 
en travailleurs volontaires. Les pères et les mères de 
ces Français qui nous font la guerre aujourd'hui 
pour tuer notre République, donnaient, en 1790, 
Texemple d'un pareil élan d enthousiasme. On vit 
alors les élégants parisiens , les femmes aussi bien 
que les hommes , manier la bêche et traîner les 
brouettes. Faisons voir à leurs enfants corrompus 
que nous avons recueilli Théritage de ces vertus 
qu'ils ont abdiquées. La seule vue des nouveaux et 
délicats travailleurs redoublera les forces des ou- 
vriers robustes exercés au travail. Hâtez-vous donc, 
tous à l'ouvrage ! Qu'aucune gloire ne manque aux 
citoyens de Rome ressuscitée! On peut servir la 
patrie de toute manière. Les mains blanches qui se 
seront noircies et endurcies en maniant la pioclic et 
la bêche seront aussi honorables que si elles étaient 
marquées des blessures du combat. 

Rome, 6 juin 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzini, Saffî. 
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DÉCRET POUR LA CESSATION DES TRAVAUX PARTI- 
CULIERS EN YUE DES TRAVAUX DE GUERRE. 

Moniteur romain du 8 Juin. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Beaucoup de citoyens sont aux travaux de défense, 
le concours de beaucoup d'autres est nécessaire. 
Nous voulons et nous devons obtenir ce concours. A 
cet effet, nous faisons appel à la coopération active 
de tous les bons citoyens. 

Que tous les travaux particuliers cessent aujour- 
d'hui, c'est de la chose publique , du salut de Rome 
qu'il s'agit. Les propriétés privées, les édifices pu- 
blics, c'est aux murailles de la ville qu'on les pro- 
tège. Le salut de Rome et de l'Italie est aux forti- 
fications. 

Un pouce de rempart peut, à un moment donné, 
sauver l'honneur du pays, la vie d'un fils de Rome. 
Que les citoyens y pensent; qu'ils concourent tous 
à l'œuvre sainte. 

Que les volontaires ou leurs délégués se présentent 
a la Commission des barricades et au Gapitole. Des 
destinations leur seront indiquées. Des vivres et des 
rétributions leur seront alloués sur les divers points 
des travaux. 

Rome, 7 juin 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzinî, Saifi. 
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TOUTES LES VOITURES DOIVENT ÊTRE MISES 
A LA DISPOSITION DU GOUVERNEMENT. 

• ■ 

Moniteur romain du 8 juin. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Considérant que dans Tétat de siège où nous nous 
trouvons, il peut se présenter à Timproviste la 
nécessité de conduire avec rapidité nos forces d'un 
point à Tautre de la ville, 

Le Triumvirat décrète : 

Tous les voituriers qui possèdent des omnibus , 
des carrosses et autres véhicules, de quelque nature 
que ce soît, seront tenus de se trouver, la nuit, dans 
les lieux ci-dessous indiqués avec les susdits moyens 
de transport, ainsi que leurs chevaux qui devront y 
stationner ; il leur est enjoint de plus de ne se prêter 
à aucun service pour le compte de qui que ce soît , 
sans une permission du ministre de la guerre. 

Les lieux désignés pour les stationnements sont : 
les palais Altieri, Doria, Chigi, Odescalchi, Farnèse, 
Corsini, Accoramboni et Santo Spirito. 

Les contrevenants seront passibles de la perte de 
leur voilure et de leurs chevaux, et d'une amende qui 
ne pourra être inférieure à 50 écus. 

Sont exceptés de cette prescription les voituriers 
qui, pour quelque besoin que ce soit, se trouvent 
déjà au service dû Gouvernement et de la munici- 
palité romaine. 

Rome, le 7 juin 1849. Les Triumvirs ^ Armellini, 
Ma2ziai, SafiB. 
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DÉCRET CONTRE LES AUTEURS DE NOUVELLES 

ALARMANTES. 

Moniteur romain ûvt 8 Jtiin. - 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Aa nom de Dieu et du Peuple. 

Un petit nombre de couards, dont quelques-uns 
peut-être, dans de coupables desseins, répandent 
des nouvelles alarmantes et des conseils honteux. 
Quelques imprudents réagissent en voulant se sub- 
stituer au Gouyernement et en indiquant à la baine 
du peuple des noms d'individus quMls croient cou- 
pables. 

Le peuple, qui vaut bien mieux que les uns et les 
autres, mépriserales conseils de la peur et ceux de la 
vengeance. 

Et le Gouvernement , fort de Tamour du peuple, 
surveille les uns et les autres; et il prendra des me- 
sures énergiques et contre les alarmistes et contre 
ceux qui provoquent des répressions illégales et dan- 
gereuses; il en prendra coiître les premiers, non 
parce qu'il craint Tinfluence des conseils de la peur, 
mais parce que ces conseils et ces alarmes sont au- 
tant d'offenses faites à un peuple de braves; — il en 
prendra contre les seconds parce que Tanarcbie est 
funeste à une belle cause autant que la peur; et parce 
qu'il ne faut pas seulement sauver des atteintes de 
Tétranger le drapeau républicain, mais qu'il faut 
aussi le garder pur de toute souillure, de tout excès. 

La République est forte et sainte ; et ses défenseurs 
ont de la valeur et de la vertu. 
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Que les bons ciloyens accusent les alarmistes ; le 
Gouvernement les punira sévèrement. C'est aux bons 
citoyens que le Gouvernement, certain qu'il sera 
compris et obéi, confie la défense de Tordre public. 
Qu'ils repoussent ces violences qui surgissent elles 
aussi de la peur et qui menacent de déshonorer noire 
drapeau. 

Rome, ce 9 juin 1849. Les Triumvirs. Armellini, 
Mazzini, SafTi. 

DOCUMENTS SUR LE BOHBARDEIENT DE ROHE. 

UN HOMME DU PEUPLE EMPÊCHE UNE BOMBE 

D'ÉCLATER. 

Moniteur romain du 8 juin. 

Commandement général de la l'" légion ilalienne. 

Casimir (Jean Padroni), brave et vaillant homme 
du peuple, a déposé à ce commandement une bombe 
du calibre de dix pouces qu'il a empêchée d'éclater 
dans la maison près du Pont Sixte, 31 • 

On lui livre ce certificat car il mérite l'éloge et 
l'estime de ses concitoyens. 

Du quartier général à Porte Saint-Pancrace, 
7 juin 1849. Par ordre, le chef (T état- major L. Ma- 
nara colonel. 

RAPPORT DU MONITEUR ROMAIN SUR L'ATIAQUE 

DU 13. 

Moniteur romain du 13 Juin. 

Malgré les bombes et les balles nous n'avons 

eu que peu de dégâts ou presque pas. 
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Une bombe est tombée ce matin «ur le palais Spada. 
Le sergent Montesanti en a arraché la mèche encore 
allumée, et en a empêché Féclat. 



AUTRE RAPPORT DU 13. 

MoDitear romain da 15 juin. 

L'ennemi a découvert ses batteries, et a bom- 
bardé la ville, etc. Hier au soir et ce matin les coups 
ont été presque continuels. 

Les bombes et les balles ne sont pas lancées au 
hasard. On aurait cru que le général Oudinot pénétré 
de la sainteté de Rome, la ville éternelle, aurait com- 
mandé à ses pointeurs d'épargner les lieux les plus re- 
marquables, ou du moins les ambulances sur les- 
quelles flotte le drapeau noir, respecté même par les 
barbares; Thumanilé doit rendre sacré le blessé, 
même pour Tennemi. 

Rien de tout cela. Plusieurs bombes sont tombées 
sur le palais Farnèse, sur celui de TAssemblée, près 
de la fontaine de la place Navona; on les entend sou- 
vent sur rhôpital du Saint-Esprit et de la Trinité des 
Pèlerins: on en lance aussi avec une intention évi- 
dente vers le Quirinal où se trouvent les chefs-d'œu- 
vre de Phidias et de Praxitèle, où est le palais du 
Pape, maintenant sanctifié par la présence de nos 
blessés. Le Capitole surtout est devenu le point de 
mire de ces nouveaux Vandales. 
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Nouvelles du matin du Moniteur romain du 21 juin. 

Hier^ depuis deux heures du matin jusqu'au mi- 
lieu de la nuit, Tartillerie ennemie n'a pas un mo- 
ment cessé de lancer sur nos murs , sur les maisons 
voisines et sur presque tous les quartiers de Rome , 
une énorme quantité de bombes, de fusées et de 
boulets. C*était un grondement continuel du ton- 
ijierre, et la grêle des projectiles tombait drue et mor- 
telle. Le bombardement de Vienne et de Naples est 
éclipsé par celui de Rome. Oudinot a voulu se mon- 
trer digne de TalUance des bombardeurs* 

PRISE DE LA BRÈCHE PAR LES FRANÇAIS. 

Moniteur romain du 22 juio. 
PRPGLAMiiTiOIf DES TRIUMVIRS. 

Protégé par les ténèbres^ Tennemi a traîtreusement 
mis les pieds sur la brècbe. Que Rome se lève dans 
toute sa force et le chasse ! Jonchons la brèche de ses 
cadavres! Celui qui touche en ennemi la terre sacrée 
de Rome est maudit de Dieu. 

Pendant qu'Oudinot tente un dernier effort déses- 
péré, la France s'émeut et renie cette poignée de sol- 
dats envahisseurs qui la déshonorent. Un dernier 
effort de notre part, Romains; et la patrie est sauvée 
pour toujours. Rome par sa constance aura donné le 
signal d'une nouvelle résurrection européenne. 

Au nom de vos ancêtres, au nom de votre avenir, 
levez-vous pouif combattre, levez-vous pour vaincre. 
Une prière au Dieu des armées; une pensée de con- 
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fiance à tos frères : et la main au fusil. Tout homme 
aujourd'hui devient un héros. La journée décideri 
du sort de Rome et de la République. 

Rome^ ce 22 juin 1849. Les Tnumvtrs, Mazzini, 
Ârmellini; Saffi. 



PROCLAMATION DES TRIUMVIRS. 

Moniteur romain du 22 juin, 11 b. du matin. 

LE PEUPLE DOIT SE TENIR PRÊT. 

Le tocsin ne sonne plus. La grande voix de Rome 
doit faire entendre aux frères qui combattent que les 
citoyens sont prêts à leur porter secours; et à 
Tennemi que la cité tout entière tombera au be*- 
soin sur ses lignes : c'est assez pour le moment. 
Le bulletin du commandant en chef vous fera con- 
naître dans quelques instants l'état des choses. Soyez 
prêts à recommencer le combat. Préparez vos armes. 
Réunissez-vous fraternellement. Excitez-^vous à de 
grandes actions. Le tocsin ne sonnera plus que pour 
dira: Accourez, et vous accourrez. Nous le jurons 
par les journées du 30 et du 3. — Vive la Répu- 
blique ! 

Rome^ ce 22 juin 1849. Les Triumvirs. Armellinii 
Mazzini, Saffi. 

CIRCULAIRE DE L^ MUNICIPALITÉ ROMAINE AUX 
REPRÉSENTANTS DES NATIONS ÉTRANGÈRES RÉSI- 
DANTS A ROME. 

Moniteur romain du 34 Juin. 

Honorable Monsieur, 
Depuis vingt-deux jours les troupes françaises 
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lancent des projectiles sur les habitations de cette 
ville, qui endommagent aussi les temples et les mo- 
numents les plus remarquables. Dans la nuit du 22 
au 23 surtout y on fit un usage très- fréquent de ce 
moyen d'attaque qui, au degré de civilisation où nous 
vivons, est encore plus honteux. En cet état de cho* 
ses, la magistrature municipale se tourne vers vous, 
sûre que, dans l'intérêt de Thumanité vous représen- 
tant d'une nation grande et civilisée, vous ne pour- 
riez rester témoin indifférent d'un fait aussi barbare 
contre une ville monumentale par excellence, et que 
vous ferez tout votre possible pour que cette guerre, 
qu'on n'a pas provoquée, ne tombe pas du moins dans 
des excès désavoués par les nations civilisées de l'Eu- 
rope. 

Agréez, monsieur, etc. 

François Sturbinetti, sénateur^ Gallieno Joseph; 
Tittoni Ange; Lunati Joseph; Galeotti Frédéric; 
Corboli Gurtius, conservateurs* 



LE BOMBARDEMEiNT SE RALENTIT. 

Moniteur romain du 24 juin. 

L'ennemi occupé dans les travaux de siège et à ren- 
forcer la ligne dont il s'est emparé par surprise, sem- 
ble ralentir pour l'instant le bombardement habituel. 

Cependant, de temps en temps, les terribles pro- 
jectiles marquent leur parabole sur les monuments 
de Rome. Un des rares palais, dont l'architecture est 
de Raphaël, fut frappé, et une des jolies colonnes de 
la façade fut brisée. 
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Un plus grave dégât menaça FElercule de Canova, 
dans rhôtel Torlonia. La magnifique statue a été sau- 
vée par le petit temple qui la renferme. La bombe 
vandalique tomba sur la coupole et respecta, contre 
le vouloir de celui qui l'envoyait, le chef-d'œuvre de 
la sculpture moderne. 



PROTESTATION DES CONSULS ÉTRANGERS. 

« Le corps consulaire^ vivement désireux d'épargner à 
« la ville de Rome la continuation des déplorables 
M malheurs du bombardement, se réunit hier au 
« soir (24), dans la résidence de V honorable M. Free- 
« born^ agent consulaire de S. M. Britannique ^ et 
« vota à l'unanimité l'adresse suivante au général 
a Oudinot : 

Monsieur le Général, 

Les soussignés, agents consulaires, représentant 
leurs gouvernements respectifs, prennent la liberté 
de vous exposer, monsieur le Général, leur profond 
regret d'avoir fait subir à la ville éternelle un bom- 
bardement de plusieurs jours et nuits. La présente a 
pour objet de faire les remontrances les plus éner- 
giques contre ce mode d'attaque qui non-seulement 
met en danger les vies et les propriétés des habitants 
neutres et pacifiques, mais aussi celles des femmes et 
des enfants innocents. 

Nous nous permettons, monsieur le Général, de 
porter à votre connaissance que ce bombardement a 
déjà coûté la vie à plusieurs personnes innocentes et 

H 
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a porté la destruction à des chefs-d'œuvre de beaux- 
arts qui ne pourront jamais être remplacés. 

Nous mettons la confiance en vous^ monsieur le 
Général, qu'au nom de Thumanité et des nations ci- 
vilisées, vous voudrez vous désister d'un bombai^ 
dément ultérieur, pour épargner la destruction à la 
Ville monumentale, qui est considérée comme sous la 
protection morale de tous les pays civilisés du monde. 

Nous avons Thonneur d'être, etc. 

Sig7ié : Freeborn, agent consulaire de S. M. Britan* 
nique; D. Marstaller, consul de S. M. le roi de Prusse ; 
chev. P. C. Magrini, attaché à la légation de S. M. le 
roi des Pays-Bas ^ iedixx Bravo, consul de S. M. le roi 
de Danemark; Fréd. Bégré, consul de la Confédération 
suisse^ chev. Kolb, consul de S. M. le roi de Wur- 
temberg; C^®. Shakerg, secr. de la république de S^ Sal- 
vadory dans l'Amérique centrale; Nicolas Brown, con- 
sul des États-Unis d'Amérique; Janaes E. Freeman, 
consul des États-Unis d' Amérique pour Ancône ; Jérôme 
Bôréa, consul général de S. M. le roi de Sardaigne et 
provisoirement aussi de la Toscane. 

Rome, 24 juin 1849. 



PRbCLAMATION DE L'ASSEMBLÉE ROMAINE AUX 

ROMAINS. 

Moniteur romain du 26 juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Romains ! Tamour de la liberté et de la patrie qui 
vous fait braver les horreurs d'une guerre atroce et 
terrible, est digne de votre histoire; il est digne de 
vos pères I 
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Désormais les autres peuples ne pourront plus vous 
calomnier : ils ne pourront plus dire que Rome ne 
conserve plus que des monuments et des ruines de 
Théritage de ses ancêtres; vous répondrez en leur 
montrant avec une juste fierté les nouvelles ruinés 
causées par les bombes françaises; vous leur mon- 
trerez les collines qui vous entourent et les bastions 
de Saint-Pierre. 

Après dix-huit siècles un rayon de liberté a enfin 
lui, et après dix -huit siècles vous vous êtes enfin 
souvenus de vous-mêmes. En peu de jours vous aurez 
racheté, en face de TEurope, l'honneur de l'Italie. 
Le gouvernement des papes ne vous avait jamais 
donné un seul jour de gloire, un jour de dignité, et 
avait livré au mépris des nations le nom de Rome. 
Aujourd'hui ce même gouvernement, parce que vous 
vous refusez à vous remettre sous le joug le plus 
humiliant et le plus déshonorant; aujourd'hui il 
vous fait bombarder et massacrer. Dieu, qui est le 
père des peuples. Dieu ne permettra pas un tel mal- 
heur et une telle honte ! 

A vous, Romains, il n'est pas besoin de dire : 
persévérez; il n'est pas besoin de vous mettre en 
garde contre ceux qui oseraient vous conseiller une 
lâcheté. L'honneur de Rome demeurera sans tache. 
Nous et vous, secondés de la bravoure de la garde 
nationale et de l'armée, nous ferons notre devoir, 
nous remplirons notre mission. Vive la République! 

Le Président^ Allocatelli. Les Secrétaires, Pennac- 
chi, Fabretti, Zambianchi, Cocchi. 
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BULLETIN DE L'ARMÉE. 

Moniteur romain du 30 juin. 

Cette nuit, l'ennemi, après une pluie de bombea, 
a attaqué nos retranchements. Protégé par ses tra- 
vaux, il a obligé les nôtres à les abandonner, et il a 
pris position sur le premier bastion à gauche de la 
porte Saint-Pancrace. 

30 juin 1849. Le général en chef y Roselli. 

( Fin des documents sur le bombardement de Rome.) 

LE TRIUMVIRAT SE RÉSERVE LE DROIT DE FAIRE 

DES RÉQUISITIONS. 

Moniteur romain du 13 Juin. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Considérant que la concentration de beaucoup de 
troupes dans Rome, Taccroissement des besoins, le 
temps qui, à la longue, dénature les meilleures dis- 
positions, ont rendu les réquisitions de toute espèce 
plus impérieuses pour les besoins de la République, 
ce qui a déterminé la commission des réquisitions à 
confier son autorité à trop d'éléments et de pouvoirs 
divers ; 

r 

Considérant que le devoir de sacrifice imposé à 
tous les citoyens ne doit pas être transformé en su- 
jets d'incertitudes continuelles et d'inquiétude pour 
eux, et qu'il est indispensable, pour obvier à cet in- 
convénient, de régulariser l'action de ce pouvoir ré- 
quisiteur , 
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Le Triumvirat décrète : 

A partir de la publication du présent décret, les 
réquisitions qui ne seront pas faites en vertu d'un 
mandat signé par le Triumvirat seront déclarées illé- 
gales et sévèrement punies, aux termes des lois en 
vigueur contre la violation des propriétés particu- 
lières. 

Rome, le 12 juin 1849. Les Triumvirs, Armellini, 
Mazzini, Saffi. 

SOMMATIONS DU GÉNÉRAL OUDINOT ENVOYÉES A 
L'ASSEMBLÉE, AU TRIUMVIRAT, AU GÉNÉRAL EN 
CHEF, ET AU GÉNÉRAL DE LA GARDE NATIONALE, 
ET RÉPONSE DES ROMAINS. 

Moniteur romain du tô Juin. * 
Quartier général de la Villa Panfili, 5 heures du soir. 

Monsieur le Président de T Assemblée nationale, 

Les événements de la guerre ont, vous le savez, 
amené Tarmée française aux portes de Rome. Dans 
le cas où l'entrée de la ville continuerait à nous être 
fermée, je serais contraint, pour y pénétrer, d'em- 
ployer immédiatement les moyens .d'action que la 
France a mis à ma disposition. 

Avant de recourir à cette terrible nécessité, je 
regarde comme un devoir de faire un dernier appel 
à des populations qui ne peuvent avoir pour la France 
des sentiments ennemis. 

L'Assemblée nationale voudra sans doute, comme 
moi, éviter à la capitale du monde chrétien de san- 
glantes calamités. 
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Dans cette conviction, je vous prie, monsieur le 
Président, de vouloir bien donner à la proclamation 
ci-incluse la plus prompte publicité. Si, douze heures 
après la réception de cette dépêche, une réponse 
conforme aux intentions et à Thonneur de la France 
ne m'est point parvenue , je me regarderai comme 
forcé d'attaquer la place de vive force. 

Recevez, monsieur le Président, etc. 

Signé, le Général en chef^ Oudinot de Reggio. 



LE GÉNÉRAL OUDINOT AUX ROMAINS*. 

Moniteur romain du 13 juin. 
Quartier général de la Villa Panfili, le 12 Juin, 5 li. après-midi. 

Habitants de Rome ! 

Nous ne venions point vous apporter la guerre; 
nous venions affermir chez vous l'ordre et la liberté ! 
Les intentions de notre Gouvernement ont été mé- 
connues. Les travaux de siège nous ont amenés de- 
vant vos remparts. Jusqu'à présent nous n'avons 
voulu répondre qu'à de rares intervalles au feu de 
vos batteries. Nous touchons à l'instant suprême, où 
les nécessités de la guerre éclatent en terribles cala- 
mités. Évitez-les à une cité toute remplie de si glo- 
rieux souvenirs. Si vous persistez à nous repousser, 
à vous seuls appartiendra la responsabilité d'irrépa- 
rables désastres. 

Le Général en chef^ Oudinot de Reggio. 

* Cette proclamation fut , comme le demandait ie général Oudinot, 
imprimée et publiée à part. 
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RÉPONSE DU TRIUMVIRAT AUX SOMlMATIONS DU 

GÉNÉRAL OUDINOT. 

Moniteur romain du 13 juin. 

Général, 

Nous avons Thonneur de tous transmettre la ré- 
ponse de TAssemblée extraordinairement convoquée, 
à votre communication du 12. 

Nous ne trahissons jamais nos engagements. Nous 
avons pris celui de défendre, en exécution des ordres 
de l'Assemblée et du peuple romain, le drapeau de 
la Républibue, l'honneur du pays et la sainteté de 
la capitale du monde chrétien. 

Nous le ferons. 

Agréez, etc. 

Rome, 13 juin, 3 heures du matin. Les Triumvirs, 
Armellini, Mazzini, Saffi. 



RÉPONSE DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE AUX 
SOMMATIONS DU GÉNÉRAL OUDINOT. 

Moniteur romain du 13 juin. 

Général , 
L'Assemblée constituante romaine vous fait savoir, 
en réponse à votre dépêche d'hier, qu'ayant conclu 
une convention depuis le 31 mai 1849, avec M. Les- 
seps, ministre plénipotentiaire de la République 
française, convention qu'il confirma même après 
votre déclaration, elle doit la considérer comme obli- 
gatoire pour les deux parties, et placée sous la sauve- 
garde du droit des gens, jusqu'à ce qu'elle soit rati- 
fiée ou repoussée par le Gouvernement français. C'est 
pourquoi l'Assemblée doit regarder comme une vio 
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lation de celte convention toute hostilité reprise 
depuis le susdit jour par l'armée française^ et toute 
autre hostilité qu'on voudrait reprendre avant qu'on 
lui ait communiqué la résolution de votre Gouverne- 
ment à ce sujet, et avant que l'expiration du délai de 
l'armistice qui fut convenu. 

Vous demandiez, Général, une réponse analogue 
aux intentions et à l'honneur de la France, mais rien 
n'est plus conforme, aux intentions et à l'honneur de 
la France que la cessation d'une violation flagrante 
du droit des gens. 

Quels que soient les effets de cette violation, le 
peuple romain ne peut pas en être responsable. 11 
est fort de son droit; il est décidé à maintenir les 
conventions qui l'attachent à votre nation; il est 
seulement contraint par la nécessité de sa défense à 
repousser toute injuste agression. 
Agréez, etc. 

Le Président de V Assemblée constituante , Galetti ; 
secrétaires^ Fabretti, Pennacchi, Cocchi. 



RÉPONSE DU GÉNÉRAL DE LA GARDE NATIONALE ET 
SÉNATEUR DE ROME, AUX SOMMATIONS DU GÉNÉRAL 
OUDINOT. 

Moniteur romain du 13 juin. 
Rome, 13 juin 1849. ^ 

Monsieur le Général, 
' Le traité dont on attend encore la ratification ga- 
rantit cette tranquille cité de tout désastre. 

La garde nationale, qui a pour mission de main- 
tenir Tordre , doit aussi seconder les résolutions du 
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Gouvernement 9 et elle remplit ce devoir de bonne 
volonté et avec zèle, sans se laisser rebuter par les 
fatigues et les exigences d'un pénible service. 

La garde nationale , en accompagnant les prison- 
niers français, a montré, il n'y a pas longtemps, ses 
sympathies pour la France; mais elle a surtout mon- 
tré, en toute circonstance, que par-dessus tout sa 
propre dignité et Thonneur de Rome lui sont chers. 

Tout malheur qui atteindrait la capitale du monde 
catholique, la ville monumentale, ne pourrait jamais 
être attribué aux paisibles citoyens contraints de se 
défendre, mais exclusivement à ceux qui en ont pro- 
voqué l'agression. 

Agréez, etc. 

Sturbinetti , Général de la garde nationale , etc. 



RÉPONSE DU GÉNÉRAL EN CHEF D£ L'ARMÉE ROMAINE 
AUX SOMMATIONS DU GÉNÉRAL OUDINOÏ. 

Moniteur romain du 13 juin. 

Citoyen Général, 

Une fatalité a amené à combattre l'une contre 
l'autre les armées de deux nations républicaines que 
des destinées meilleures auraient dû conduire au 
contraire à combattre ensemble leurs ennemis com- 
muns, car les ennemis de l'une sont fatalement les 
ennemis de l'autre. 

Nous ne nous faisons point illusion; aussi lutte- 
rons-nous par tous les moyens possibles contre qui- 
conque tenterait de détruire nos institutions. Du reste, 
ce ne sont que des braves qui soient dignes de se pré- 
senter en face des soldats de la France. 



l 
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CoDTaincus , de plus , qu'il existe pour Thoinme 
un état de vie pire que la mort, si la guerre que 
vous nous faites arrivait à nous placer dans cet état, 
il vaudrait mieux pour nous fermer à jamais les yeux 
àla lumière , que de voir les interminables oppres- 
sions et les misères de notre patrie. 

Recevez, Général, mon salut fraternel. 

Rome, 13 juin 1849. Le Général en chef de l'armée 
romaine, Roselli. 



LE TRIUMVIRAT INVITE LA GARDE NATIONALE A 
FAIRE L'ÉCHANGE DES FUSILS AVEC CEUX DE 

L'ARMÉE. 

Moniteur romain du 15 Juin. 

RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

Gardes nationaux ! 

Les besoins de la guerre exigent que vos frères de 

Tarmée fassent usage des fusils à percussion ; à la 

\ défense intérieure et de Tordre peuvent suffire les 

fusils à pierre , ainsi rechange de^ uns avec les au- 
tres y surtout lorsque les fusils à percussion se trou- 
vent dans les mains d'hommes voués à cette seconde 
mission , est une conséquence naturelle pour tout 
bon citoyen. 

Avec le zèle patriotique qui vous distingue , vous 
y avez déjà songé. Plusieurs de vous ont offert spon- 
tanément leurs armes en échange des fusils à pierre 
dont une partie des combattants fait encore usage 
aujourd'hui. 
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La patrie reconnaissante accepte votre offre; que 
les autres imitent cet exemple ; et la cause nationale 
ajoutera une autre dette à tant d'autres qu'elle a en- 
vers vous. ' . 

Que les hommes de bonne volonté déposent sans 
retard leurs fusils dans les quartiers respectifs , ils 
recevront au même instant en échange les fusils 
à pierre. 

Nous n'avons qu'un seul but^ une seule volonté, un 
seul cœur, un seul bras. Spectacle nouveau en Eu- 
rope! Rome est devenue en ces derniers temps, grâce 
à vous et à vos frères, un symbole d'unité, l'incar- 
nation d'une pensée de fraternité qui sera l'évangile 
de l'Italie* Accomplissez l'œuvre ! avec vous, gardes 
nationaux, il suffît de demander pour obtenir. 

Rome, 14 juin 1849. Les Triumvirs ^ Armeliini , 
Mazzini , Saffi. 



Moniteur du 16 juin. 

Lesdeuxlettres qui suivent furent communiquées a 
l'Assemblée dans la séance du 1 6. La première est de 
M. de Corcelles, nouveau plénipotentiaire, succédant 
à M. de Lesseps; elle est adressée à M. de Gérando 
qui. la communique au triumvir Mazzini. A cette 
lettre non officielle ni adressée au gouvernement de 
la République , M. Mazzini répondit de son propre 
mouvement , et par conséquent en dehors des formes 
diplomatiques. 
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Quartier général de Villa Santucci, 13Jpln 18)9, 

Monsieur le Chancelier, 

J'apprends, à mon arrivée au quartier général, 
que le Gouvernement romain, répondant hier à la 
dernière sommation de M. le général Oudinot, a dé- 
claré qu'à ses yeux la reprise des hostilités , avant 
que Ton pût connaîti:^ la décision du Gouvernement 
français sur le projet de traité de M. Lesseps , était 
une atteinte portée aux droits des gens. 

J'affirme que les négociations de M. Lesseps ont 
été officiellement désavouées par une dépêche du mi- 
nistre des affaires étrangères dès le 26 mai, et que 
le 29 du même mois une autre dépèche contenait la 
révocation de tous les pouvoirs de M. Lesseps. 

Si M. Lesseps a été révoqué le 29 mai, comment 
aurait-il eu qualité le 31 pour conclure avec le Gou- 
vernement romain un traité qui, dans tous les cas, 
devait être ratifié? 

En ce qui touche la ratification, voici la vérité : 
un nouveau ministère, constitué dans les premiers 
jours de juin , m'a fait l'honneur de me confier la 
mission extraordinaire que je remplis en ce moment. 
C'est le 6 juin que je suis parti de Paris, quelques 
heures après le retour de M. Lesseps, Eh bien, j'af- 
firme encore que le Gouvernement dont je suis l'or- 
gane n'a pas hésité un seul instant à rejeter le traité 
apporté par M. Lesseps. 

L'exposé de ces faits, ma présence au camp, les 
pouvoirs dont je suis revêtu attestent suffisamment 
que le Gouvernement romain serait dans la plus com- 
plète erreur, s'il pensait pouvoir justifier, par l'attente 
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d'une ratification qui n'a pu se réaliser^ la prolonga- 
tion d'une résistance si contraire à la yéritable cause 
de la liberté romaine et aux intérêts que Ton prétend 
défendre. 

J'ai pensé , monsieur^ que vous deviez y par tous 
les moyens qui sont encore en votre pouvoir, réfuter 
l'erreur du Gouvernement romain. 

La France n'a qu'un but dans cette lutte doulou- 
reuse : la liberté du chef vénéré de l'Église, la li- 
berté des États romains et la paix du monde. La mis- 
sion qui m'a été confiée est essentiellement libérale 
et protectrice des populations que l'oif réduit à de 
telles extrémités. 

Agréez , je vous prie , etc. 

L'envoyé extraordinaire de la République française, 

Fr. de Corcelles. 

Mes instructions sont entièrement conformes à 
celles de M. le général Oudinot. 



LETTRE DE MÂZZINI A M. DE GÉRANDO. 

Rome, 15 juin 1849. 

Monsieur, 

La lettre que M. de Corcelles voys écrit en date 
du 13, et que vous avez bien voulu me communi- 
quer, n'infirme en rien, vous devez l'avoir vu dès 
l'abord , le sens de la réponse de l'Assemblée consti- 
tuante romaine. Peu importe la date de telle ou telle 
dépèche française; peu importe que M. de Lesseps 
fût ou non rçvoqué au moment de la signature ap* 
posée par lui à la convention du 31 mai. 



— 174 ^ 

Il y a un mot qui répond à tout : V Assemblée n'en 
a rien su; elle n'a jamais eu communication officielle 
de ces dépêches. 

La question diplomatique est donc ainsi posée par 
nous. 

M. de Lesseps était ministre plénipotentiaire de 
France en mission à Rome. Il était tel pour nous le 
31 mai comme avant. Rien n'était venu nous avertir 
du contraire. Nous traitions donc en pleine bonne 
foi avec lui^ comnie si nous traitions avec la France; 
et cette bonne foi nous a valu Toccupation de Monte 
Mario dans la nuit du 28 au 29 mai. Engagés dans 
une discussion entièrement pacifique avec M. de 
Lesseps, ayant à cœur d'éviter tout ce qui aurait pu 
précipiter les esprits vers une solution contraire à 
nos vœux, et ne pouvant nous résoudre à croire que 
la France voudrait initier sa mission protectrice par 
le siège de Rome , nous regardions faire. Â chaque 
mouvement de troupes, à chaque opération de détail 
tendant à restreindre l'enceinte militaire, et à se rap- 
procher pas à pas des positions que nous aurions pu 
fort bien défendre , M. de Lesseps nous disait qu'il 
ne s'agissait du côté des Français que de donner sa- 
tisfaction à l'excitation fiévreuse des troupes , fati- 
guées de leur immobilité; il nous suppliait, au nom 
des deux. pays et de l'humanité, d'éviter toute ren- 
contre hostile, de mettre toute confiance en lui et de 
ne rien craindre pour les conséquences. Nous cédions 
de bon gré. Je m'en repens aujourd'hui pour ma 
part. Je m'en repens, non que je craigne pour Rome, 
mais parce que ce sont des poitrines de braves qui 
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défendent ce que des bonnes positions auraient pu 
défendre. Le 31 mai , à huit heures du soir> la con- 
vention entre M. de Lesseps et nous fut signée. 11 
remporta au camp^ en nous disant qu'il regardait la 
signature du général Oudinot comme une simple 
formalité sur laquelle le moindre doute ne pourrait 
exister. Nous étions tous dans la joie. Les choses 
allaient reprendre, entre la France et nous, leur cours 
naturel. 

La dépèche du général Oudinot contenant le refus 
d'adhérer à la convention et affirmant sa conviction 
que M. de Lesseps, en la signant, avait dépassé ses 
pouvoirs, nous arriva, je crois, pendant la nuit. 

Une seconde dépêche, datée du V^ juin, à trois 
heures et demie de Taprès midi, et signée par le Gé* 
néral, nous déclara de sa part que a révènement 
« avait justifié sa détermination, et que dans deux 
a dépèches émanées du ministre de la guerre et de 
« celui des afiEaires étrangères, sous la date des 28 
(c et 29 mai, le Gouvernement français lui déclarait 
« que la mission de M. de Lesseps était terminée. » 

Vingt-quatre heures nous étaient accordées pour 
accepter Y ultimatum du 29 mai. 

Le même jour, vous le savez, M. de Lesseps nous 
adressait une communication dans laquelle il était 
dit : (( Je maintiens l'arrangement signé hier. Je pars 
« pour Paris pour le faire ratifier. Cet arrangement 
(c a été conclu en vertu de mes instructions, qui 
« m'autorisaient à me consacrer exclusivement aux 
« négociations et aux rapports à établir avec les au- 
(( torités et les populations romaines. » 
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'îi Le même jour, plus tard, le général Oudinot nous 
déclarait que les hostilités recommenceraient^ mais 
que u sur la demande du chancelier de l'ambassade 
(< de France... • l'attaque de la place serait différée 
cf jusqu'à lundi mp^tin, au moins. » 

Le dimanche l'attaque avait lieu et la conséquence 
de ce manque de foi était pour nous l'occupation de 
la Villa Panfili et l'enlèvement de deux compa- 
gnies coupées^ et dont le chiffre figure sans doute 
dans le bulletin de la journée du 3. Ces 200 hommes 
surpris dans leur sommeil, sont maintenant, avec les 
24 prisonniers faits pendant la journée, à Bastia en 
Corse. 

Maintenant que nous fait, je vous le demande, 
monsieur, la dépêche du 26 mai, citée pour la pre- 
mière fois dans la lettre de M. de Corcelles? Que 
font au Gouvernement romain les dépèches citées 
par le général Oudinot? Nous n'avons jamais vu ces 
dépêches, leur contenu ne nous est nullement connu, 
il ne nous a pas été communiqué officiellement. 
Nous avons d'un côté les affirmations du général Ou- 
dinot, de l'autre celles du ministre plénipotentiaire 
français : elles se contredisent. Que la France arrange 
tout cela, si elle le peut, de manière à mettre à cou- 
vert son honneur. Entre un ministre plénipotentiaire 
et le général d'un corps d'armée, notre Assemblée a 
cru pouvoir se rattacher à la tradition des faits éta- 
blis par le plénipotentiaire. Je trouve qu'elle a bien 
fait, et je vous fais observer, monsieur, que c'est au- 
jourd'hui seulement, le dixième jour du siège de 
Rome, que la présence de M. de Corcelles au camp. 
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en qualité de ministre envoyé^ nous est ofiicielle- 
nienty bien qu'indirectement, connue. 

Pesez les dates de notes ofificielles, comparez-les 
à la date de Toceupation de Monte Mario et des opé- 
rations de Tarmée française; et dites moi^ monsieur, 
si en examinant froidement la question diploma- 
tique, l'Europe ne sera pas conduite à dire : « Le 
Gouvernement français n'a voulu que jouer le Gou- 
vernement romain. Le général Oudinot a déloyale- 
ment profité de la bonne foi des hommes qui ie 
composent pour resserrer le cercle de Fattaque^i 
pour occuper des positions favorables, pour se mé- 
nager la possibilité de surprendre la ville. Ou la dé- 
pêche du 26 n'existe pas, ou bien elle n'a pas été 
communiquée à temps à M. de Lesseps. » La dépè- 
che du 29 mai était, en effet, connue au camp fran- 
çais dans la matinée du l""" juin; celle du 26 pouvait 
donc se trouver dans les mains du général Oudinot 
dès le 29 mai. Si le général en chef ne la produisit 
pas à cette époque pour suspendre toute négociation 
et le négociateur lui-même, on pourrait penser qu'il 
voulait se prévaloir de ce semblant de négociation 
qui paralysait la surveillance et les forces du peuple 
romain, pour s'emparer, sans rencontrer de résis- 
tance, peu à peu, des meilleures positions ; sûr qu'il 
était, en produisant la dépêche du 26, de faire cesser 
à sa volonté toute négociation qui ne lui plairait 
point, et tout armistice, dès qu'il serait prêt à agir. 

Permettez-moi de vous le dire, monsieur, avec la 
franchise qui sied à un homme de cœur : la con^ 
duite du Gouvernement romain n'a jamais, pendant 

12 
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les négociations^ dévjé d'une seulfi ligaQ du el^^min 
de rhonneur. Le Oouvernement françaif m peut pM 
en dire autant, La France, Dieu merci» u'eet ^W en 
question : brave et généreuse nation» elle eit yietime 
d'une basse intrigue» aomme nous le pommes. 

Aujourd'hui vos canons tonnent eontre nos nuirs» 
vos bombes pleuvënt sur I9 ville sainte } la F;>ance 
a eu la gloire» cette nuit» de tuer une pauvre jeune 
fille de Tramteoere qui dormait à côté de sa sœur* 

Nos jeunes offîoiers » nos militaires improvisée t 
nos hommes du peuple tombent soqs votre feu en 
criant Vive la République ! "^ Les braves soldats de 
la France tombent sous le nôtre» sans cri» sans mur« 
mures I comme des hommes déshonorés. Je suis sûr 
qu'il n'y en a pas un seul qui ne se dise en mourant» 
ce qu'nn de vos déserteurs nous disait aujourd'hui ; 
« Noui sentons en nous quelque chose eomvfie si c'étaient 
des frères que nous combattions » (textuel)» 

Et cela pourquoi? Je n'en sais Heu» vous n'en 
savez rien. La France n'a pas ici de drapeau; elle 
combat des h(Hnmes qui l'aiment» et qui» hier en- 
core» avaient foi en eHe. Elle cherche à incendier 
une ville qui ne lui a rien fait» sani} progr^mm^ pu* 
litique^ sans but avoué» sans droit h réolameri saus 
mission à remplir. Ele joue», par ses géi^érauj, la 
partie de l'Autriche» et elle n'a pas le triste çguregQ 
de l'avouer. Elle traîna sou drapeau dans la fange 
des conciliabules de Gaëte, ei ellereçule devant une 
déclaration franchp et uette de restauratipn cléri- 
cale- M. de. Corcellep ne parle plus d'anarchie e| 
de factions; il n'ope pas» mais il écrit oQmme un 
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homme troublé , cette pbra^f» iocoqqpv^ble : — « « La 
France a pour but la liberté du chef vénéré de l'É- 
glise^ la liberté des États romain^^ et la paix du 
monde. » 

Nous , au moins , nous savons pourquoi nous com- 
battons; et c'est parce que nouç le savons, que nous 
sommes forts. Si la France représentait ici un prin- 
cipe^ une de ces idées q^ui font la grandeur des na- 
tions et qui ont fait la sfeque , la bravoure de ses 
enfanta ne se briserait pas contre la poitrine de nos 
jeunes recrues. 

C'est une bien triste page^ monsieur, qui s'écrit 
en ce moment, par la main de votre Gouvernement, 
dans l'histoire de France j c'egt un coup mortel porté 
à la Papauté que vous voulez soutenir, et que vous 
noyez dans le sang; c'est un abîme sans fond qui 
se creuse entre deux nations appelées à marcher en- 
semble pour le bien du monde, et qui depuis des 
siècles se tendaient la main pour s'entendre; c'e^t 
une profonde atteinte à la moralité des rapports entre 
peuples et peuples, à la croyance commune qui doit 
les guider, à la cause sainte de la liberté qui vit de 
cette croyance, à l'avenir, non de l'Italie — la souf- 
france est un baptême d'avancement pour elle — mais 
de la Franoe qui ne peut se maintenir au premier 
rang, si elle abdique les mâles vertus de la croyance 
et l'intelligence de la liberté. 
Croyez-moi, monsieur. 

Votre dévoué, J. Ma;^ini. 



TT 
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PROCLAMATION DES TRIUMVmS. 

Moniteur romain du 30 juin. 

Romains ! 

L'ennemi y en attaquant entre deux et trois heures, 
toute la seconde ligne de nos retranchements a ob- 
tenu d'un instant d'incertitude de nos soldats, un 
succès^ l'occupation de la brèche sur le bastion 
gauche de la porte Saint-Pancrace, et la prise de 
quelques pièces d'artillerie. Deux fois nos soldats 
revenus à la charge ont essayé de reprendre la posi- 
tion perdue, mais sans y réussir. L'ennemi s'y était 
déjà retranché. 

Gardes nationaux! citoyens de bonne volonté! 
aux murs, aux murs! Les troupes républicaines doi- 
vent se concentrer à la porte Saint-Pancrace. Les 
murs sont confiés à votre garde. Que tous ceux qui 
ont à cœur l'honneur de Rome y accourent au plus tôt. 

Rome, 30 juin 1849. Les Triumvirs , Armellini, 
Mazzini, Saffi. 

L'Assemblée ayant décrété que la défense eût à cesser, Tattaque 
doDt parle la proclamation ne put avoir lieu. 



DÉCRET DE L'ASSEMBLÉE ROMAINE. 

Moniteur romain du 1*' juillet. 
RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Au nom de Dieu et du Peuple. 

L'Assemblée constituante romaine décrète que 
toute défense ait à cesser comme étant devenue im- 
possible, et reste à son poste. 
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Le Triumvirat est chargé de Vexécution du pré- 
sent décret. 

Rome, 30 juin 1849. Le Président : A. Saliceti. 
Les secrétaires: Pennacchi, Fabretti, Zambianchî , 
Cocchî. 



Moniteur romain du 1*' Juillet. 

Le Triumvirat envoya le décret de TAssemblée au 
commandement général , pour que , d'accord avec la 
municipalité, il fût communiqué au général français; 
ayant ainsi exécuté le décret de T Assemblée, il re- 
garde son mandat comme cessé , et donne sa démis- 
sion : dans laquelle il reste inébranlable malgré un 
message de l'Assemblée qui le priait de conserver les 
pouvoirs qui lui avaient été conférés. Une commis- 
sion de la municipalité, et une autre des consuls 
étrangers résidents à Rome , partirent pour le camp; 
où un armistice fut conclu pour régler Feutrée paci* 
fique de l'armée française dans la ville. 

Cette convention, purement militaire, n'outre-passe 
pas les pouvoirs de la municipalité, et ne peut faire 
aucun tort à la question politique. 



Moniteur romain du 1*' JuiUet. 

Ce matin, l'Assemblée, après avoir entendu et 
accepté la démission des Triumvirs, a nommé au 
pouvoir exécutif les citoyens : Saliceti ^ Calandrellif 
Marianù 
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0É(1rBt dé VAiSEtMM. 

Moniteur romain dil t Jililtet^ 

ftÉPtdLIQtlfe ROMAIMË. 

L'Assemblée constituante , au nom de Dieu et du 
Peuple, décrète: 

Les Triumvirs Armellini , Mazzini et Saffi ^ ont bien 
mérité de la patrie. 

Rome r' Juillet 1849. Le Président, E. AUocatélli. 
LeÈ sécféidirês , Fâbretti, Cocchi , Zambîànchl , Pôû- 

nacehi. 

DERNIÈRE PROCLAMATION DES ÏRIUMVIRS 

DÉMISSIONNAIRES. 

Moniteur romalfl du 3 Juillet. 

Romains! 

Le Triumvirat s'est volontairement dissous. L^Ad- 
semblee constituante vous communiquera les noms de 
nos successeurs. 

L'Assemblée, à la suite du succès obtenu hier par 
l'ennemi, désireuse de soustraire Kome aux dangers 
extrêmes , et d'empêcher que d'autres vies précieuses 
ne fussent moissonnées sans aucune utilité pour la 
défense , a décidé que toute résistance eût à cesser. 
Les hommes qui, pendant le combat, avaient tenu le 
pouvoir, n'auraient pu le conserver dans les jours qui 
ée pi'épa^ent. Lé mandat qu'on leur avait confié Ces- 
sait dé fait, et ilë se âont hâtés de le déposëf ëîitfe 
les maiHft de l'Assebibléé* 

Romains ! frères ! vous avez écrit une page qui 
restera dans l'histoire comme un document de la puis- 
sance d'énergie qui sommeillait en vous, comme une 



garantie de vos futures destinées qu'aucune force ne 
saurait vous ravir* Vous aves consaeré par un bap- 
tdmg dé gloire it de iaûg gébérëUti l-aurore de la 

tiô hôtiVelle italiêftïîè, vie edîîectivè d'tw peuple qui 
veut être , et qui séi*à. Rangés soUs le drapeau répu- 
blicain ^ vous avez racheté Vhonneur de la patrie com- 
mune , souillée ailleurs par des misérables , et par 
l'impuissance monarchique. Vos Triumvirs, redeve- 
nus de simples citoyens^ parmis vousi trouvent une 
consolation suprême dans la confiance qu'ils ont de 
la pureté de leurs intentions ^ et dans Thonneur dV 
voir associé leurs noms à vos sublimes actions* 
Un nuage s'élève aujourd'hui entre vous et votre 

avenir. C'est un âuage d'une heure. Vivez fermes 
dans le sentiment de votre droit et dans la foi pour 
laquelle^ apôtres afMél^ ddUtiUorts plusieurs d'entre 
vous. Dieu qui a recueilli leur sang , sera votre ga- 
rant. Dieu veut que Rome soit libre et grande, elle 
le sera. Loin que vous ayez été vâiiicus , vous avez 
remporté la victoire des martyrs pour lesquels la mort 
n'est qu'un marehepied vers le ciel. Lorsque ce ciel 
aura éelairé de ses rayons le jour de votre résurrec- 
tion , lorsque, et ce sera bientôt ^ vous aurez recueilli 
le prix du sacrifice que vous avez joyeusement enduré , 
puissiez-vous garder un souvenir aux hommesqui pen- 
dant plusieurs tnois obt Vécu de vôtre Vie^ qui souf- 
frant aujourd'hui de vos douleurs et qui déiUain, s'il 
lé faut, côfnbâttrout, mêlés daus vus ràngd, dans Vbs 
nouvelles batailles. Vive la République rôfUaiUë ! 

Rome, 2 juillet 1849. Les Triumvirs, Ârmellini, 
Mazaini p Sâffî* 
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(Après le décret qui déclara que toute défense eût à cesser, 
et après la démission du Triumvirat, TAssemblée constituante 
confia le pouvoir à MM. Saliceti, Calandrelli, Mariani, et conti- 
nua à rester à son poste, discutant les derniers articles de la 
Constitution. Les hostilités ayant entièrement cessé, et Tar- 
mée romaine étant en partie dissoute, les troupes françaises 
firent leur entrée à Rome le 2 juillet.) 

' Moniteur romain du 3 Juillet. 

Rome, 3 Juillet. 

Le 3, à midi fut promulguée, du Gapitole, la Consti- 
tution de la République romaine, au milieu des ap- 
plaudissements du peuple, et des cris de Vive la 
République ! 

(La Constitution fut lue du Capitole après l'entrée 
des Français à Rome. ) 

CONSTITUTION 

DB LA RÉPUBLIQUE ROMAINE. 

Principes fondamentaux. 

L 

La souveraineté existe de droit éternel dans le 
peuple. Le peuple de l'État romain est constitué en 
République démocratique. 

IL 

Le Gouvernement démocratique a pour règle l'é- 
galité, la liberté, la fraternité. Il ne reconnaît pas 
les titres de noblesse^ ni les privilèges de naissance 

ou de caste. 

III. 

La République, par ses lois et par ses institutions, 
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améliinre les conditions morales et matérielles de 
tous les citoyens. 

IV. 

La République regarde tous les peuples comme 

des frères, respecte chaque nationalité et défend 

celle de Tltalie. 

V. 

Les municipalités ont toutes des droits égaux : 
leur indépendance n'est limitée que par les lois d'u- 
tilité générale de TÉtat. 

VI. 

La distribution la plus équitable possible des 

intérêts locaux en harmonie avec l'intérêt politique 

de rÉtat, est la règle de la division territoriale de la 

République. 

VII. 

L'exercice des droits civils et politiques, ne dé- 
pend pas de la croyance religieuse. 

VIII. 

Le chef de TÉglise catholique recevra de la Répu- 
blique toutes les garanties nécessaires à Texercice 
indépendant du pouvoir spirituel. 

TITRE V. 

Des droits et des devoirs des citoyens. 

1 . Sont citoyens de la République : 
Ceux qui sont originaires de la République ; 
Ceux qui ont acquis le droit de bourgeoisie par 
TefiFet de précédentes lois; 



L6I Ifltrèl Itàllefll pif fid âdffiloil» d« fcil B0ll ) 
- Les étrangers par un domicile de dIX flUi | 

Ceux qui ont été naturalisés par un décret du 
pouvoir législatif. 

2. On perd le droit de bourgeoisie : 

Par la naturalisation ou par la demeure en pays 
étranger 9 avec Tintention de ne plus revenir ; 

Par l'abandon de la patrie en cas de guerre^ ou 
lorsqu'elle est déclarée en danger; 

Par Tacceptàtion de titres conférés par réiranger; 

Par Tacceptation de grades et emplois^ et de seiv 
vice militaire à Tétranger, sans autorisation du gou- 
vétnêméûi de là Ëépubllquë. L^autorisâtlôtl est tou- 
joufâ présumée loi'ôqu'oM éômbat pour la liberté 
d'utt peuple j 

Par une condamnation judiciaire. 

3. Les personues et léâ propriétés sont inviolables. 

4. Péfgauné Ue peut éti^è âHèfé qU*«Ë flagrant 
délit ou par un mandat dé jugé; fii être HôUitTiit éb 
ses juges naturels. 

Aucune cour ou commission exceptionnelle ne peut 
être inbtituée sous qUelc^ue titré dU lidln (|ue de Èàii. 
PersôUue ue peut^tre arrêté pour dettes. 

5. Les peines de iuort et dé Cobflsc&tltifi ëdftt pPd* 
scrites. 

6. Le domicile est sacré : il n'est permis de s*y 
introduire que daus les cdd et dàbfei les formes déter- 
minés par la loi t 

7. La manifestation de là pensée est libre t là loi 
en punit l'abud sans aucune censure préventive^ 

8. L'enseignement est libre* Leé eonditionâ de 
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moralité et de capâdité, poat ëeluï qtil veatle pro- 
fesser^ Sont déterminées pâf la lo). 

9. Le secret des lettres est inviolable. 

10. Le droit de pétition peut être eieréé indivi- 
duellement et coUectivemeût. 

1 1 . L'association sans armes et iiôn dââS uti but 
de délit est libre. 

12. Tous les citoyens âppàPtienbent i Ift gai>de 
nationale, dans les formes et avec lèS eldeptiotlS 
fixées parla loi. 

1 3. Personne ne peut être forcé à perdi*e h pro- 
priété des choses, que pôuf cause pûbliqilé> et 
moyennant une juste indemnité. 

14. La loi fixe les dépenses dé là République et le 
mode d'y contribuer. 

Aucune taxé ue peut être imposée que pat une 
loi, ni ne peut êti*e perçue pour un temps plus long 
que celui déterminé par la loi. 

TITRE IL 

De V organisation politique* 

1 5. Tout pouvoir émane du peuple. Il est exercé 
par l'Assemblée, le Consulat et l'Ordre judiciaire. 

TITRE IIL 

De r Assemblée. 

16* L'Assemblée est formée de représentante du 
peuple. 

17. Tout citoyen qui jouit des droits civils et pCK- 
litiques^ est électeur à 31 ans, éltgibie à 26. 
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18. Ne peut être représentant du peuple, un 
fonctionnaire public nommé par les consuls ou 
par les ministres. 

19. Le nombre des représentants est déterminé 
dans la proportion de 1 sur 20^000 habitants. 

20. Les comices généraux se réunissent tous les 
trois ans, au 21 avril. 

Le peuple y élit ses représentants par le suffrage 
universel direct et public. 

21. L'Assemblée se réunit le 15 mai qui suit 
l'élection. 

Elle se renouvelle tous les trois ans. 

22. L'Assemblée se réunit à Rome ^ à moins qu'elle 
n'en décide différemment ; elle dispose de la force ar- 
mée dont elle croit avoir besoin. 

23. L'Assemblée est indissoluble et permanente, 
sauf le droit de s'ajourner pendant le temps qu'elle 
déterminera. 

Dans l'intervalle elle peut être convoquée par ur- 
gence sur l'invitation du président et des secrétaires, 
de trente membres ou du consulat. 

24. Elle n'est légale qu'en réunissant la moitié des 
représentants, plus un. 

Quel que soit le nombre des membres présents, il 
décrète les mesures pour appeler les absents. 

25. Les séances de l'Assemblée sont publiques. 
Elle peut se constituer en comité secret. 

26. Les représentants du peuple sont inviolables 
pour les opinions émises à l'Assemblée; et toute in- 
quisition à ce sujet est interdite. 

27. Toute arrestation ou inquisition contre un 
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représentant est défendue sans la permission de TA s* 
semblée , sauf le cas de flagrant délit. 

Dans le cas de flagrant délits TÂssemblée^ qui en 
doit être immédiatement informée, décide sur la 
continuation ou la cessation du procès. 

Cette disposition regarde le cas où un citoyen ar- 
rêté serait nommé représentant. 

28. Chaque représentant du peuple reçoit une in- 
demnité à laquelle il ne peut renoncer. 

29. L'Assemblée a le pouvoir législatif; elle dé- 
cide de la paix, de la guerre, des traités. 

30. L'initiative des lois appartient aux représen- 
tants et au consulat. 

31 . Aucune proposition n'a force de loi si elle n'a 
été adoptée par deux délibérations prises à un in- 
tervalle non moindre de huit jours, à moins que l'As- 
semblée ne l'abrège en cas d'urgence. 

32. Les lois adoptées par l'Assemblée doivent être 
à l'instant promulguées par le consulat au nom de 
Dieu et du peuple. Si le consulat est en retard , le 
président de l'Assemblée en fait lui-même la pro- 
mulgation. 

TITRE IV. 

Du Consulat et du ministlre^ 

33. Les consuls sont au nombre de trois. Ils sont 
nommés par l'Assemblée à la majorité des deux tiers 
des voix. 

Ils doivent être citoyens de la République, et âgés 
de trente ans. 

34. Ils sont nommés pour trois ans. Chaque année 
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un des coagula «ort 4e sa charge, he uoH décide lea 
deux premières foig «utre les trois premiers élus- 

Aucuu consul ne peut être réélu que trois ans après 
respiration de ses fonetions. 

35. Il y a sept ministres nommée par les consuls : 

1 Ministre des affaires intérieures; 

2 Des affaires étrangères; 

3 De guerre et marine; 

4 Des finances; 

5 De grâce et justice; 

6 D'agriculture , commerce , industrie et tra- 
vaux publics; 

7 Du culte ; instruction publique , beaux^arts 
et bienfaisance. 

36. Les consuU sont chargés de Texéeution des 
lois et des relations internationales. 

37. Les consuls nomment aux emplois non élec- 
tifs. Ils peuvent révoquer et remplacer les fonction- 
naires! mais chaque nomination et révocation doivent 
avoir lieu avec les ministres réunis en conseil* 

38. Les actes des consuls i tant qu'ils ne seront 
pas contre-signes par un ministre chargé de leur 
exécution j demeureront sans effet. 11 suffit de la si- 
gnature des consuls pour la nomination et révocation 
des ministres. 

39. Tous les ans, et à toute requête de T Assem- 
blée, les consuls présentent un e^i^posé de Tétat gé^ 
néral des affaires de la République. 

AO. Les ministres ont le droit de parler à TAssem- 
blée des affaires de leur ministère. 
41 . Les QonBul» résident au siège de l'Assemblée ; 
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et ils De peuvent sortir du territoire de la République 
sans autorisation de TÂssemblée^ sous peine de dé- 
chéance. 

42, \U 80» t logés aux frais de la {République, et 
chacun reçoit un traitement annuel de trois mille six 
çfiQts écus. 

43 1 Les consuls et les ministres sont respon- 
sables, 

44. Lies consuls et les ministres peuvent être mis 
en accusation sur la proposition de dix représen- 
tants, Cette proposition doit être discutée comme 
une loi. 

45« Si raocusation est prononcéei le cqusuI est 
suspendu de ses fonctions. S'il est acquitté, il rentre 
dans Texercice de ses fonctions; s'il est condamné, 
TAssemblée passe à une nouvelle élection* 

TITRE V. 

Du Conseil d'État. 

46. Il y a un conseil d'État composé de quinze 
membres nommés par T Assemblée. 

47. Il doit ètra eonsulté par les consuls et les 
ministre^ sur les projets de lois, sur les ràglamenti 
et les ordonnances du pouvoir eiécutif i il peut Vèin 
aussi à l'égard des relations politiques. 

48. Il rend tous les règlements au sujet desquels 
l'Assemblée lui a donné une délégation spéeiale. tes 
autres attributions seront déterminées par une loi 
particulière. 
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TITRE VI. 
Du pouvoir judiciaire. 

49. Les juges dans l'exercice de leurs fonctions 
ne relèvent que de TÉtat. 

50. Nommés par les consuls et en conseil des mi- 
nistres ils sont inamovibles. Ils ne peuvent être ni 
promus, ni transférés que de leur consentement; ni 
suspendus y ni dégradés ou destitués qu'après juge- 
ment. 

51 . Pour les conflits en matière civile , il y a une 
magistrature de paix. 

52. La justice est publiquement administrée , et 
au nom du peuple; mais le tribunal, pour cause de 
moralité, peut ordonner le huis clos. 

53. Dans les causes criminelles^ c'est le peuple 
qui doit juger le fait. Les tribunaux appliquent la 
loi. L'institution des jurés est déterminée par une loi 
spéciale. 

54. Il y a un ministère public auprès des tribu- 
naux de la République. 

55. Une haute cour de justice juge les consuls et 
les ministres mis en accusation. Elle se compose d'un 
président, de quatre conseillers de la cour de cassa- 
tion , les plus âgés , et des jurés tirés au sort sur les 
listes annuelles, et trois pour chaque province. 

L'Assemblée désigne le magistrat qui doit remplir 
les fonctions de ministère public auprès de la haute 
cour. 

La condamnation ne peut être prononcée qu'à la 
majorité des deux tiers des voix. 
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TITRE VIL 

De la force publique. 

66. Le nombre des forcée soldées ^ de terre et de 
mer, est déterminé par une loi; et il ne peut être 
augmenté, ni diminué que par une loi 4 

57. L'armée se recrute par enrôlements volontaires 
et de la manière que la loi statuera. 

58. Aucune troupe étrangère ne peut être soldée 
ni introduite sur le territoire de la République, sans 
un décret de TAssemblée. 

59. Les généraux sont nommés par TAssemblée 
sur la présentation du consulat. 

60. La distribution des corps de ligne et les forces 
des garnisons intérieures, sont déterminées par T As- 
semblée; et elles ne peuvent être modifiées ou trans- 
férées même momentanément sans son consentement. 

61 . Dans la garde nationale 

62. Le maintien de la Constitution et de Tordre 
public est principalement confié à la garde natio'^ 
nale. 

TITRE VIII. 

De la révision de la Constitution. 

63. Aucune réforme de la Constitution ne peut 
être demandée avant la dernière année de la ttou- 
velle Assemblée; et elle doit l'être par un tiers au 
moins des réprésentants. 

64. L'Assemblée délibère deux fois sur la propo- 
sition, et à deux mois d'intervalle. Si l'Assemblée 

13 



— 194 — 

vote à la majorité des deux tiers des voix pour la ré- 
forme demandée, les assemblées électorales sont 
convoquées pour élire les représentants à la Consti- 
tuante, en raison d'un sur quinze mille habitants. 

65. L'Assemblée de révision est aussi Assemblée 
législative pendant tout le temps de la session. Sa 
session est de trois mois. 

Dispositions transitoires. 

66. Les travaux de la Constituante actuelle seront 
spécialement dirigés vers la formation de la loi élec- 
torale et des autres lois organiques nécessaires à la 
réalisation de la Constitution. 

67. Le mandat de l'Assemblée constituante cesse 
aussitôt que l'Assemblée législative est convoquée. 

68. Les lois et règlements existants restent en vi- 
gueur tant qu'ils ne sont pas abrogés, et en tout ce 
qu'ils ne sont pas contraires à la Constitution. 

69. Tous les employés actuels doivent être con- 
firmés. 

Votée à l'unanimité, du Capitole, ce 1 *"" juillet 1 849. 
Le Président y L. Galletti. Les vice-présidents, A. Sali- 
ceti, E. AUocatelli. Les secrétaires , L. Pennacchi, 
S. Cocchi, A. Fabretti, A. Zambianchi. 

Le 4 juillet, au soir, un bataillon d'infanterie française oc- 
cupa à rimproviste les abords du Capitole, pénétra dans 
Tenceinte de l'Assemblée, en fit sortir les députés, et en ferma 
les issues, malgré une protestation signée par la section de 
l'Assemblée en permanence, et remise entre les mains du 
colonel fcançais. 
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La municipalité, composée de 90 citoyens romains, fut la 
seule autorité romaine restée debout, jusqu'au jour où le 
général Oudinot, lui ayant enjoint de relever les armes du 
Pape, elle adopta, à Tunanimité, le parti de donner sa dé- 
mission. 



FIN. 
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